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2. La Sixi~me Commission a decide d'examiner ce point en m@me temps qu'un autre
point que l'Assemb16e gen6rale avait 6galement decide d'inscrire A l'ordre du jour de
la session et de lui renvoyer, A savoir le point intitule "Projet de code des crimes
contre la paix et la securite de l'humanite" (point 130).

1. A sa quarante-troisi~me session, l'Assemb16e g6n6rale, sur la recommandation 6u
Bureau, a d6cid6 A sa troisi~me s6ance p16niere, le 23 aeptembre 1988, d'inscrire A
l'ordre du jour de la session un point intttule "Rapport de la Commission du droit
international sur les travaux de sa quaranti~me session" 1/ (point 134) et de le
renvoyer A la Sixi~me Commission.

I ...

1/ Ibid., Sixi~me Commission, 25e A 40e, 45e et 48e seances.

1/ Documents officiels de l'Assemblee generale, guarante-troisieme session,
Supplement No 10 (A/43/10).

.. )f' .

\

INTRODUCTION

5. Le document s'ouvre sur una section A intitulee "Observations generales sur les
travaux de la Commission du droit international et sur le processus de codification ll

•

La section A est suivie de sept autres'(B A H) correspondant aux chapitres 11 A VIII
du rapport de la Commission. Quant A la derniere session, intitulee "Efforts visant
a ameliorer les modalites d'examen par la Sixieme Commission du rapport de la
Commission du droit international, en vue de fournir A la CDI des directives
efficaces pour l'execution de ses travaux", il convient de rappeler que la resolution
que l'Assemblee generale a adoptee apropos du rapport de la CDI A sa quarante-

4. Au paragraphe 14 de s~ resolution 43/169, l'Assemblee generale a prie le
Secr6taire gen6ral, entre autres, d'etablir et de distribuer un resume thematique des
debats consacres au rapport de la CDI A la quarante-troisi~me session de l'Assemblee.
Conformement A cette demande, le Secretariat c. etab1i le present document contenant
le r6sume thematique de ces debats.

3. La Sixi~me Commission a examine ces deux points a ses 25 A 40e, 45e et
48e seances, tenues entre les 31 octobre et le 11 novembre et lea 21 et
25 novembre 1988 2/. A sa 45e seance, le President de la Commission du droit
international (CD!) l sa quaranti~me session, M. Leonardo Diaz-Gonzalez, a presente
le rapport de la Commission. A la 45e seance, le 21 novembre, la Sixi~me Commission
a adopte le projet de resolution A/C.6/43/L.12, intitule "Rapport de la Commission du
droit international sur les travaux de sa quaranti~me session" et, A sa 48e seance,
le 25 novembre~ le projet de resolution A/C.6/43/L.21, intitul~ "Projet de code des
crimes contre la paix et la securite de l'humanite". Ces deux projets de resolution
ont ete adoptes par l'Assemblee generale A sa 76e seance pleniere, le
9 decembre 1988, en tant que resolutions 43/169 et 43/164 respectivement.

.,
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deuxi~me session (resolution 42/156 du 7 d6cembre 1987) contient un paragraphe 6 qui
se lit comme suit :

ation du
crire A
droit

e la

autre
L1 j our de
s crimes

~esente

unission
~ssion du
leanee,
lde des
:olution

ique des
semblee.
tenant

sur les
cation" •
A VIII
visant

90lution
!-

lion,

/ ...

"L'Assemblee generale,

...
6. Recommande la poursuite des efforts visant A ameliorer les moda1ites
d'examen par la Sixi~me Commission du rapport de la Commission du droit
international, en vue de fournir A la Commission du dr'oit international des
directives efficaces pour 1 'execution de ses travaux, et A cette fin decide
que la Sixieme Commission tiendra des consultations au debut de la
quarante-troisieme session de l'Assemb16e g6n6ra1e, y compris des
consultations sur la possibi1ite de creer un groupe de travail, dont la
nature et le mandat devraient 3tre dete~ines, qui se reunirait pendant le
debat sur le rapport de la Co~rumission du droit international, pour
pe~ettre de concentrer le d'bat sur un ou p1usieurs des sujets inscrits A
l'ordre du jour do.1a Commission du droit international".

A la quarante-troisi~me session de l'Assemb1ee generale, au cours du debat sur le
rapport de la CDI, un certain nombre de delegations ont commente 1es questions visees
dans le paragraphe precite, et la Sixi~me Commission a d6cide de creer un g~oupe de
travail special comme ~nvisage dans ledit paragraphe. En consequence, la derniere
section du present document se compose de deux sous-sections, dont la premiere
reflete les vues exprimees A ce sujet A la Sixieme Commission et la seconde les
resultats des travaux realises par le Groupe de travail sp~cial que la Sixieme
Commission a cree en application c1u paragraphe 6 de la resolutiun 42/156 de
l'Assemb1ee generale et A la preaidence duque1 e1le a nomme M. Helmut Tuerk
(Autriche) 0

/ ...
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A. OBSERVATIONS GENERALES SUR LES TRAVAUX DE LA COMMISSION DU DROIT
INTERNATIONAL ET SUR LE PROCESSUS DE CODIFICATION

RESUME THEMATIQUE

6. D'une fac;on gen€lrale, la Commission du droit international a ete felicit~e des
resultats obtenus a sa quarantieme session. C'est ainsi que l'on a dit que l'annee
1988 avait ete une anuee fructueuse durant laquelle des progres de fond avaient ete
accomplis au sujet de plusieurs impcrtants· projets de codif.ication et de solides
travaux accomplis a propos de nombre des questions inscrites a l'ordre du jour. Les
repr'sentants ont egalement releve avec satisfaction les travaux accomplis par le
Comit~ de redaction et par le Groupe de planification et ont considere que le rapport
de la CDI, comme a l'accoutumee, etait de tres haute qualite.

7. Plusieurs representants ont commente le role joue par la CDI - qu'une
delegation a qualifie de crucial - dans la codification et le developpement
progressif du droit international. Le quarantieme anniversaire de la Commission du
droit international a et~ considere comme una occasion non seulement de reaffirmer
les resultats obtenus mais aussi de definir les priorites, les taches et les
responsabilites futures a la lumiere de l'evolution contemporaine des relations
internationales, et notamment de l'interdependance croissante des nations, qui
exigeait, plus qu~ jamais, que la reglementation des droits et des responsabilites de
tous ceux qui prenaient part aux relations internationales soit fondee sur le regne
du droit inte,:;i.J,.a.t:lonal. Una delegation a fait observer, a ce propos, que le role
primordial d~ ~a Commission, et d'ailleurs du droit international, etait de
promouvoir et d~ renforcer la paix et la securite internationales et de rasserrer la
cooperation politique, socia19, economique et culturelle entre les nations, role qui
etait d'autant plus important que les Etats continuaient d'avoir recours a la force
et d'utiliser des armes interdit~3, violant ainsi le droit international et sapant la
confiance dans son efficacite ainsi que dans l'Organisation des Nations Unies elle-
mame, dont la valeur et Id caractere indispensables A la paix mondiale avaient ete
reaffirmes recemment.

8. Dans ce contexte, les taches et les responsabil:'tes de la Commission du droit 11

international, de l'Assemblee generale et de la Sixieme Commission ont ete III
considerees comme ayant acquis \ne signification accrue, et l'accent a ete mis sur la
necessite d'elaborer et d'adopter des dispositions generalement acceptables visant a
sauvegarder la legalite internationala et a renforcer le regne du droit en tant que
mecanisme de reglementation des relatione internationales. L'avis a ete exprime que
les milieux juridiques internationaux avaient de bonnes raisons d'@tre optimistes
quant aux chances tie voir prevaloir l'ordre du droit dans les relations
internationales, et que l'apparition d'une attitude nouvelle favorable a la solution
des problemes affectant la paix et la securite internationales ainsi qu'une tendance
a renforcer le role confie a !'ONU en ce qui concerne le maintien de la paix et de la
securite internationales et a assurer une reelle preeminence du droit international

/'

I .. "

.""".- ,
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avaient cr6e un climat extr~mement propice pour les travaux de la CDI. L'on a
mentionne, dans ce contexte, l'amalioration des rapports Est-Ouest, la reconnaissance
croissante de renforcer l'efficacite de l'ONU et d'avoir davantage recours a l'ONU,
un exemple en 6tant l'octroi du prix Nobel de la paix aux Forces de maintien de la
paix des Nations Unies; l'inflechissement de l'attitude des deux superpuissances en
ce qui concerne le reglament de diff~rends par une tierce partie; le recours accru a
la Cour internationale de Justice, organe judiciaire de l'OrganiRation des Nations
Unies; la tendance croissante au reglement pacifique des conflits regionaux et du
retrait des troupes 6trangeres; et l'acceptabilite accrue des normee universelles
relatives aux droits de l'homm~. L'on a mentionn6 egalement le systeme global de
s6curite qu'avait propos6 1 'Union des Republiques socialistes sovietiques afin
d'etablir sur des bases solides un ordre juridique international fonde sur le
principe de la primaute du droit dans la politique et les relations interetatiques.

9. Un representant a souligne que son pays, tout en demeurant confronte a un
probleme majeur en raison d'una grave violation du droit international suscitee par
une invasion, une occupation continue et une violation a grande echelle des droits de
l'homme par une puissance ~trangere, esperait qu'avec le retrait des troupes
etrangeres amorce dans plusieurs autres parties du monde, l'elan necessaire serait
donne pour que lui soient appliqu~es les lois pertinentes du droit international et
pour que sa situation soit bient6t regl6e, conformement aux resolutions pertinentes
de l'Organisation des Nations Unies, en ayant presents a l'esprit a ce propos, en
particulier, les moyens dont dispose la Cour internationale de Justice.

10. Si les r6sultats obtenus par la Commission du droit international au cours des
quslques dernieres annees ont suscite des commentaires favorables de la part d'un
grand nombre de representants et ont 6te decrits par l'un d'entre eux comme
manifestes et louables, une delegation a fait observer que la CDI, a laquelle avait
ete confie un r6le central dans le developpement du droit international public, etait
critiquee pour n'avoir pas joue ce r6le et pour s'etre consacree a des sujets qui
etaient excessivement theoriques, inutiles et de peu d'interet pratique, et que les
derniers succes reconnus de la CDI remontaient a bon nombre d'ann6es et que ces
succes avaient ete ramportes dans des domaines d'une importance majeure dans lesquels
l'interet commun des Etats de s'entendre sur un regime primait a 1g evidence les
interets nationaux eventuellement en concurrence. De l'avis de cette delegation, tel
n'etait pas le cas de nombre des sujets inscrits depuis lors au programme de travail
de la CDI, et lion pouvait donc en conclure que celle-ci ne pouvait assumer le r6le
qu'on lui avait assigne dans le develcppement du droit international public que
lorsqu'elle travaillait sur un sujet d'un interet primordial et direct pour la
majorite des Etats.

I . ..

! I
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B. RESPONSABILITE INTERNATIONALE POUR LES CONSEQUENCES PP~JUDICIABLES DECOULANT
D~ACTIVITES QUI NE SONT PAS INTERDITES PAR LE DROIT INTERNATIONAL

1. Observations generales

11. De nombreux auteurs ont releve que les accidents ecologiques ainsi que les
dommages causes a l'environnement par les emissions continues ou les sous-produits
des technologies avancees'prouvaient qu'une codification et un reglement progressif
rapides du droit international dans ce domaine etaient dans l'inter~t de tous les
Etats. Cette question n'interessait pas seulement les Etats hautement
industrialises : les pays en developpement etaient eux aussi exposes a la pollution.
L'evacuation des dechets etait devenue une activite lucrative et, par exemple,
quelques societes avaient recemment commence a vendre leurs dechets dans les pays en
developpement. Aussi, de toutes les quest:ons qu'elle examinait, la Commission du
droit international devait acc~rder la priorite a celle-ci.

12. Certaines delegations ont suggere que, pour'elaborer un regime global de
responsabilite des Etats, il serait bon d'etablir un traite-cadre qui encouragerait
la conclusion d'accords bilateraux ou regionaux. La redaction de tels accords
bilateraux ou internationaux concernant tel ou tel type d'activite non interdite par
le droit international ne devrait aucunement emp~cher la redaction par la CDI d'un
traite-cadre de caractere general. Au contraire, un tel traite general pourrait
utilement s'inspirer des elements deja incorpores aux accords existants de portee
limitee. En outre, une nouvelle convention etait necessaire car la "tradition
romaniste" qui inspirait les conventions specialisees existantes en matiere de
responsabilite ne semblaient pleinement applicables qu'entre Etats ayant des systemes
juridiques comparables et car, en tout etat de cause, ces conventions etaient
inadequates en cas d'accident grave. Le noyau d'une nouvelle convention - le
principe de la responsabilite des Etats et le mecFnisme de reglement des
reclamations - devrait ~tre fonde sur les dispositions de la Convention de 1972
relative a la responsabilite internationale pour les dommages causes par des objets
spatiaux. Les definitions necessaires et les dispositions relatives au champ
d'application de la conventi.on pourraient ~tre fondees sur la Convention de Vienne
relative a la responsabilite civile. Aussi n'etait-il pas necessaire de trancher
dans chaque cas particulier la question de savoir si la disposition en question
representait ou non un developpement progressifu droit international. Toutefois,
a-t-on fait observer, etant donne que le projet d'articles supposait un certain
developpement progressif du droit international en la matiere, la CDI devait mener
ses deliberations sur la question avec une prudence considerable. Au stade actuel,
il serait probablement preferable de centrer l'attention sur les situations qui
suscitaient la majeure partie des problemes pratiques appelant une solution et de
renoncer a vouloir resoudre les problemes qui. pourraient se poser en theorie mais qui
ne suscitaient que des questions d'inter~t pratique limite.
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13. Certaines delegations ont suggere que l'etude de cette question ne pourrait etre
menee A bien qu'en ayant davantage recours A un developpement progressif du droit,
dans toute la m&sure Oll cela etait po1itiquement faisable. Pour deve10pper
progressivement le droit clans ce domaine, i1 fallait faire preuve d'imagination et
tirer certaines analogies du droit interne ainsi que des principes generaux du droit
au sens de l'article 38 du Statut de la Cour internationale de Justice. 11 fal1ait
aussi faire preuve d'origina1ite de fa<;on A traduire 1es maximes exprimant des
concepts de justice et d'equite et A transformer les obligations morales qui se
refletaient, par exemp1e, dans 1es paiements de reparation A titre gracieux aux
victimes de dommages, en obligations juridiques. Les travaux manes dans ce domaine
avaient pour but de comb1er une lacune du droit international pour pouvoir reg1er 1es
situations dans 1esque1les les concepts traditionne1s du droit international etaient
inapp1icables. 11 serait injuste que des victimes innocentes souffrent d'activites
1icites au regard du droit international, n'aient aucun recours ou ne puissent
compter que sur une aide purement humanitaire, c'est-A-dire sur une reparation plus
ou moins a1eatoire, qui dependrait de la bonne volonte des auteurs des actes en
question.

.
14. Des delegations ont considere par consequent que, dans ce domaine, le droit
devrait avoir deux fonctions essentiel1es : premierement, il devrait jouer un role
preventif en amenant chacun A prendre conscience des risques que ces actes
supposaient pour autrui et a adopter des mesures preventives pour minimiser 1es
effets d'un accident eventue1; deuxiemement, i1 devrait jouer un role de reparation
en ob1igeant l'auteur de l'activite consideree A reparer les dommages causes, non
pas pour des motifs humanitaires mais en vertu de l'obligation de reparation que
faisait na1tre immediatement l'etab1issement d'un lien entre cause et effet. Pour
cela, i1 fa1lait concevoir un regime de nature A maintenir un equi1ibre adequat entre
1es interets contradictoires en presence dans les situations envisagees par le texte.
S'il ne fal1ait cartes pas oub1ier que le texte concernait des activites 1icites, i1
n'en fa11ait pas moins mettre un accent plus marque sur le fait que la victime
innocente ne devait se voir privee de reparation.

15. 11 a ete suggere que, conceptuellement, le projet devrait etre fonde sur le
principe sic utere tuo ut alienum non 1aedas, principe qui constituait une base
solide pour les regles relatives A la prevention et A la reparation. Les delegations
ont ega1ement approuve 1es trois principes identifies dans le rapport de la CD1. 11
a ete suggere que 1es articles devraient etab1ir un lien solide entre prevention et
reparation. La prevention devait operer A grande eche11e et viser non seu1ement 1es
activites causant effectivement des dommages transfrontieres mais ega1ement ce1les
qui risquaient de susciter de tels dommages. A ce propos, une attention speciale
devrait etre accordee aux pays en developpement, compte tenu de 1eurs besoins, de
leur niveau de developpement, des difficultes qu'i1s avaient a prevenir ou A reparer
des dommages et des effets qu'avaient sur leurs territoires les activites des
societes transnationales.
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16. Quelques d6l6gations ont fait observer que le concept de due diligence et le
principe aelon lequel l'Etat dolt avoir connaissance qu'une activit6 A risque a lieu
rendraient presque impossible toute distinction entre le sUjet et la responsabilit6
des Etats A raison d'actes illicites. Cependant, discuter de la responsabilit6 sans
egard A ces concepts semblait ramener totalement le sujet A la question controvers6e
de la responsabilite objective ou absolue. Le texte portait en fait sur la vaste
"zone grise" du comportement interetatique, c'est-a-dire sur les situations dans
lesquelles les Etats agissaient sans violer leurs obligations primordiales tout en
causant un pr6judice A dOautres Etats. Depuis le cel~bre avis rendu par la Cour
pe~anente de 3ustice internationale dans l~affaire du Lotus, les juristes avaient
parfois cede A la tentation de penser que le droit international ne se composait que
der~gles certaines et definies, en l'absence desquelles la souverainete et la
libert6 d'action d'un Etat demeuraient illimitees. La Cour internationale de 3ustice
avait refute cet avis dans l'impor~ant arr@t rendu dans l'affaire des P@cheries
anglo-norvegiennes, dans lequel elle avait observe que l'absence de r~gles claires et
specifiques relatives au trace des lignes de base de la mer territoriale ne
signifiait pas que l'Etat c8tier etait libre de tracer ces lignes de base comme il
l'entendait. La Cour avait discute des facteurs dont l'Etat c8tier etait tenu de
tenir compte dans l'optique que l'on appelait actuellement "l'~quilibre des inter@ts
en presence". Les no~es applicables devaient 3tre elaborees en se referant A la
raison et A l'equite.

17. 11 a ete dit que, dans de nombreux syst~mes juridiques internes, le droit
fonctionnait moins par l'application de ragles precises que par des compromis ad hoc.
L'importance considerab.\e que rev@tait le sujet de la responsabilite internationale
residait precisement dans le fait qu'il etait orients vers une conception du droit
international. Le reel sujet en discussion concernait non pas l'indemnisation des
dommages causes ou la responsabilite en son sens technique le plus etroit, mais
plut8t le principe de la bonne foi et de l'equite, qui donnait au sujet tant
d'importance. Dans tous les cas o~ les actes d'un Etat avaient des repercussions sur
les inter@ts d'un autre Etat, l'on ne pouvait pas laisser au premier la latitude de
decider librement de la demarche A adopter. M@me en l'absence d'interdiction
specifique, il fal1ait consid~rer qu'il existait une norme. En definitive,
l'objectif de la CDI etait de donner un contenu concret a l'obligation generale de
bonne foi et d'indiquer les principes A appliquer pour evaluer l'''equite'' dans cette
branche du droit international. Toutefois, il etait difficile de definir en te~es

concrets ce qUi etait equitable. La CDI semblait avoir opte pour une obligation
procedurale. Ainsi, par "responsabilite", lIon entendait la serie d'obligations
procedurales qulavaient les Etats lorsqu'il surgissait un conflit d'iater@ts dans tel
ou tel domaine du comportement international ou lorsque des r~gles specifiques
faisaient defaut. Les obligations procedurales ne devaient pas @tre elargies aux
depens des regles de fond touchant la responsabilite.

18. S'agissant des obligations procedurales, quelques orateurs ont pense, comme le
Rapporteur special, que les Etats pourraient se trouver confrontes A une "obligation
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composee l1 de caractere procedural si une activite non interdite causait un dommage
transfrontiere et par consequent un conflit d'inter@ts. Cette obligation avait
quatre "degres" : premierement, prevenir ou minimiser, dans toute la mesure du
possible, les consequences prejudiciables des actes de l'Etat; deuxiemement, fournir
des informations sur lea activites en cours ou envisagees; trois iemement , negocier un
regime avec l'Etat ou les Etats affectes concernant la conduite future desdites
activites, y compris une reparation possible; et, quatriemement, arr&ter les
principes applicables au reglement des conf1its en l'absence de regime convenu. Le
concept de "dommage U etait au coeur m@me du sujet. C'etait le dommage - possible ou
reel - qui donnait naissance A cette obligation composee. Le processus etait
progressif et se deroulait sans que la question de l'illiceite eventuelle des actes
soit m@me soulev~e. La CDI avait A juste titre retenu une approche large. Selon
cette approche, la responsabilite objective n'etait que l'un des elements de
l'obligation composee dans son ensemble. Il etait vrai qu'en definitive, un Etat
pourrait avoir 1 'obligation de verser une indemnisation alors m@me qu'il n'y avait eu
aucune faute objective de sa part. Mais la responsabilite objective serait l'un des
facteurs de l'equilibre global des inter&ts en presence que les Et~ts devaient
essayer d'etablir en ayant recours au moyen de procedures qui s'offraient A eux. Si
un dommage ne pouvait pa~ &tre prevenu, la solution la plus juste consistait
manifestement a faire en sorte que les victimes ne se volent pas refuser toute
indemnisation.

19. Une delegation a serieusement doute que la pratique internationale soit
suffisamment etab1ie en la matiere pour pouvoir se pr@ter A une codification. Selon
cette delegation, i1 n'y avait aucune raison de s'ecarter des principes generaux de
la responsabilite du seul fait qu'une activite avait des effets transfrontieres.
Toutefois, cette delegation n'etait pas opposee A ce que la CDI envisage la
possibilite d'adopter des regles speciales s'ecartan~ A certains egards des principes
generaux de la responsabilite internationale. Ainsi, des victimes innocentes
n'auraient pas a supporter le coat des pertes qu'elles avaient subies, encore que le
fait de limiter l'application de cette politique aux effets transfrontieres puisse
certes entra!ner une discrimination inverse lorsque le droit interne de l'Etat
d'origine ne prevoyait pas d'indemnisation. En outre, la £a~on dont la CDI traitait
la question n'etait pas totalement depourvue d'ambiguite. Le Rapporteur special
avait declare que le projet d'articles avait pour objet d'obliger les Etats qui
procedaient A des activites comportant un risque de causer un dommage extra­
territorial a informer les autres Etats qui pourraient en &tre affectes et A prendre
des mesures de prevention 1/, mais il ne s'agissait pas a strictement parler d'une
question de responsabilite. Cette responsabilite ne pouvait na!tre que d'un non­
respect de ces obligations, ce qui susciterait alors une responsabilite a raison
d'actes illicites. L'intention etait peut-@tre de faire en sorte que l'Etat
continue d'&tre responsable m@me s'il s'etait acquitte de toutes les obligations

1/ Ibid., Supplement No 10 (A!43/10), par. 24.
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requiaes. Cela debouch~rait sur une responsabilite objective, ce qui ne serait
toutefoia acceptable pour de nombreux Etats que dans lea cas specifiques pour
lesquels ils avaient accepte des obligations speciales. C'etait precisement pour de
telles raisons que le texte que la CDI a'etait attachee A elaborer ne semblait pas
approprie aux fins de la concl~lsion d'une convention. La difficulte qu'il y aurait a
etablir son champ d'application, a el1e seule, serait une raison suffisante de
rejeter la convention.

20. En ca qUi concerne la pollutio~ rampante, de nombreux orateurs ont suggere que
les aetivit6s causant ce type de pollution devraient @tre couvertes par le texte,
sans egard A la question de oavoir si elles etaient ou non interdites par le droit
international. Il est reconnu qu'il etait difficile de lutter contre une pollution
continue, latente, diffuse, chronique et indirecte. Toutefois, ces problemes ne
devaient pas @tro considt§re[!J comme insolubles. Des echanges d'informations et des
activites de co1lecte de donn6es et de contr8le, par exemple, devraient @tre
facilites par lea organisations internationales competentes. Le probleme
d'attribution et de responsabilite A r6soudre en presence de nombreux Etats d'origine
aerait sans aucune doute plus difficile a regler en cas de dommages causes a des
elements relevant du patrimoine commun. Ce prob1eme devrait peut-@tre @tre resol"
dans le cadre d'accords ou de conventions specifiques, et il faudrait peut-@tre pour
ce1a avoir zoecours a ce qu'un membre de la CDI avait appele l'approche de "promotion"
ou d'"encouragement", davantage centree sur la prevention que sur la responsabi1ite.

21. En cs qui concerne l'elaboration d'une 1iste d'activites visee par le sujet, de
nombreux orateurs sont convenus qu'une tells 1iste ne aerait jamais exhaustive et
qu'une mei11eure idee consisterait a identifier une serie de criteres communs a
toutes 1es activites par le sujet. Cette approche, qui conduirait a l'elaboration
d'une convention de caractere general, semblait @tre la mei1leure marche a suivre.
Une te11e convention genera1e pourrait egalement encourager 1es Etats a conc1ure des
accords etab1issant des regimes specifiques reg1ementant differentes activites afin
d'en minimiser 1es effets potentie1s. Une approche globa1e et generale
correspondrait d'ai11eurs a l'appe1 qu'avait lance dans son rapport ~I la Commission
Brundtland sur l'environnement et le deve10ppement, qui avait demande aux
gouvernements de renfQrcer et d'e1argir le droit international existant et d'apporter
une contribution ree1le A cet egard. Cette approche etait conforme aussi au principe
22 de la Declaration de Stockholm 5/, dans lequel les Etats avaient ete invites a
cooperer pour continuer a developper le droit international concernant la
responsabi1ite et l'indemnisation, des victimes de la pollution et des autres dommages

4/ Voir A/42/27, annexe, chap. 12.

~/ Voir le Rapport de la Conference des Nations Unies sur l'environnement
(publication des Nations Unies, numero de vente : F.73.II.A.14).
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ecologiques causes par des activites realisees sous leur juridiction ou, au-delA des
limites de cette juridiction, sous leur contr8le.

22. D'un autre cSte, quelques orateurs ont estime que la pratique internationale
demontrait que lea Etats preferaient regler le cas des situations specifiques qui
risquaient de causer des dommages transfrontieres en concluant des accords
specifiques. Aussi etait-il douteux qu'une convention de caractere general dans ce
domaine puisse @tre acceptable pour la majorite des Etats. Bien qu'une liste soit
toujours, par definition, incomplete, e11e offrirait certains avantages pratiques.
La liste indiquerait, par exemple en ayant recours a des analogies raisonnables, les
autres activites qui pourraient tomber sous le coup du sujet. La liste pourrait @tre
jointe en annexe a la convention, et celle-ci devrait prevoir des dispositions
souples pour qu'elles puissent @tre revues et mises A jour periodiquement.

23. En ce qui concerne la question des dommages causes a l'environnement general,
quelques orateurs ont souscrit A l'avis ~elon lequel cette question devait ~tre

exclue du sujet. POUT. pouvoir mener a bion l'etude de la question, il fallait
adopter une approche plus.etroite et plus concrete~ faute de quo! il serait
extr@mement difficile de rediger des articles qui aient quelque utilite pratique.

24. Quelques autres, en revanche, ont pense qu'eu eg~rd a la d~gradation de plus en
plus rapide de l'environnement et aux menace crease par cette degradation, il ne
faudrait pas exclure la possibilite d'envisager une responsabilite pour les dommages
causes dans des zones se trouvant au-delA des limites de la juridiction nationale des
Etats. De nombreux types d'activites couvertes par le sujet revitaient une
importance considerable non seulement pour les Etats qui realisaient ces activites
mais aussi pour la communaute mondiale dans son ensemble. Evidemment, il serait
difficile dans certains cas d'identifie~ le beneficiaire d'une reparation aventuelle.
Peut-~tre des principes pourraient-ils ~tre elabores, par analogie, en s'inspirant de
ceux applicables aux consequences nefastes d'activites faisant intervenir plusieurs
Etats d'origine et plusieurs Etat leses.

25. L'espoir a ete exprime que la CDI accorderait une priorite suffisante A cet
important sujet. L'on a dit agalement que la CDI atait confrontee a un choix : elle
pouvait soit assumer le rele initialement envisage pour el1e, soit renforcer encore
plus l'impression qu'elle se preoccupait exclusivement des aspects purement
paperassiers du droit international. 11 fallait esperer que la CDI releverait le
defi et accorderait la priorite A la radaction d'une convention-cadre A la fois
efficace, large et complete qui aiderait A proteger l'environnement. 11 y avait de
bonnes raisons de penser que l'on pouvait parvenir dans ce domaine a un resultat
generalement acceptable.
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2. Observations concernant le projet d'articles pr~sente A la Commission du
droit international par le Rapporteur special dans son quatri~me rapport

Article premier. Champ d'applicati9n des presents articles

Article 2. Termes employes

26. En ce qui concerne les principes de risque ou de dommage, quelques orateurs ont
appuye l'idee consistant A elaborer un regime de responsabilite internationale dont
le champ d'application dependrait essentiel~ement de la survenance de dommages causes
par une activite A risque. Le progr~s technologique, la manutention de produits
dangereux ou toxiques et les risques croissants que l'industrialisation faisait
courir l la sante de l'homme et A son environnement faisaient qu'il etait opportun de
mettre en place un regime juridique independant du concept d'illiceite. Ainsi,
risque et dommage etaient deux notions interdependantes et, en l'absence de risque,
il n'y aurait vraisemblablement pas de dommage.

27. Selon cet aVis, le critere de dornmage etait inadequat si l'approche de la CDI
devait 8tre de portee generale. Le projet devrait englober toutes les activites qui
comportaient un risque exceptionnel et qUi pouvaient entratner des dommages. Pour
ces orateurs, il ne semblait absolument pas realiste d'attendre des Etats qu'ils
acceptent d'3tre consideres comme responsables de dommages transfrontieres lorsqu'il
n'y avait pas faute de leur part. 11 ne fallait pas oublier que la CDI, en
1 'occurrence, traitait d'activites qui etaient licites. La responsabilite basee sur
le risque constituerait une base logique de la reparation de tout dommage cause par
l'activite en question, sans egard A la question de savoir si l'Etat interesse avait
ou non tout fait pour prevenir le dommage. Pour ces orateurs, le concept de risque
etait essentiel A l'ensemble d'un projet qui avait pour but de mettre en place des
mecanismes souples afin de prevenir les dommages transfrontieres grice A une
cooperation internationale.

28. Dans le mame contexte, l'on a fait observer que la notion de responsabilite
fondee sur la survenance d'un dommage pourrait ela~gir le sujet a l'exces et
compliquer les solutions. Des dommages transfrontieres pouvaient atre causes par des
activites qui n'etaient normalement pas dangereuses par nature et qui n'imposaient
pas d'obligation de diligence lorsqu'elles etaient realisees sur le territoire d'un
Etat donne. Sans obligation de diligence, il ne pouvait pas y avoir de
responsabilite en cas d'acctdent. 11 semblerait que le champ d'application du projet
devrait 8tre limite aux activites dont l'ordre public international exigeait qu'elles
soient strictement reglementees et qUi donnaient naissance a une responsabilite pour
risque mame en l'absence de faute. Une difficultes inherente a l'approche consistant
a baser la responsabilite e~clusivement sur la survenance d'un dommage appreciable
etait qu'une talle approche risquait d'estomper la distinction entre les activites
dans le cas desquelles la responsabilite etait fondee sur In faute (actes illicites,
omissions ou inex~cution de l'obligation de due diligence) et celles pour lesquelles
il existait une responsabilite objective liee au concept d'ordre public. Ains!,
1 'introduction de l'element risque etait inutile pour definir un cadre acceptable
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pour le projet d'articles. S'il serait errone de limiter le sujet aux activites
comportant des risques exceptionnels, i1 serait tout aussi peu judicieux de vouloir
eng10ber des activites qui, au moment ou e11es etaient realisees, n'etaient pas
consid'rees comme comportant des risques significatifs. Une fois le risque etab1i,
i1 etait bon que certaines des obligations prescrites dans le projet d'artic1es
entrent en jeu, particu1ierement ce11es touchant la cooperation et la pr'vention.
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29. Quelques autres orateurs ont neanmoins fait observer que le champ d'app1ication
du sujet etait essentie11ement lie a 1 'obligation d'eviter, de minimiser et de
reparer les dommages physiques transfrontieres resultant d'activites physiques
realisees sous la juridiction ou le contr81e d'un Etat. I1 ne fa11ait pas perdre de
vue non plus que le concept de responsabi1ite pour des actes non interdits par le
droit international visait des situations fondamenta1ement differentes qui exigeaient
des approches differentes. Une situation etait cella des activites a risque qui
pouvaient entratner des consequences desastreuses en cas d'accident mais qui,
no~a1ement, n'avaient pas d'effets nefastes sur d'autxes Etats ou sur la communaute
internationale dans son ensemble. Aussi n'etait-ce qu'en cas d'accident que la
question de responsabi1ite se poserait. Par sa nature m@me, cette responsabi1ite
devait @tre abso1ue et o~jective et ne souffrir aucune exception. Neanmoins, se10n
cet avis, la tache de la CDI concernait ega1ement une situation tout a fait
diff~rente, a savoir ce11e de l'impact transfrontiere et A long terme sur
l·environnement. Dans ce dernier cas, le "risque d'ac'cident" n'etait qu'un aspect
mineur du prob1eme. C'etait par 1eurs effets "normaux" que certaines activites
industrie11es ou certaines activites de generatlon d'energie nuisaient a
l'environnement d'autres Etats. En outre, ces dommages n'etaient pas causes par une
sau1e source identifiable, comme c'etait le cas pour les activites a risque. Pendant
longtemps, ces emissions avaient genera1ement ete acceptees car tous 1es Etats en
produisaient et parce que 1eurs consequences nefastes n'etaient ni parfaitement
connues, ni evidentes. La conscience croissante que l'on avait aujourd'hui de 1eurs
effets nefastes avait neanmoins reduit le niveau de to1~rance. A ce propos, la
responsabilite avait deux fonctions distinctes : comme dans le cas des activites a
risque, e11e devait, d'une part, couvrir le risque d'un accident, et, d'autre part,
el1e devait ega1ement couvrir - et te11e etait sa fonction essentiel1e - les dommages
significatifs causes sur le territoire d'autres Etats dans le cadre d'un
fonctionnement normal. La responsabilite pour risque devait par consequent @tre
combinee a la responsabi1ite pour dommage cause.

30. Pour certains orateurs, l'approche consistant a 1imiter le sujet aux activites
comportant des risques etait excessivement etroite. El1e ne refletait pas les
rea1ites auxquel1es etaient confrontes les chefs d'entreprises dans le domaine
commercial et dans celui des assurances, pas plus qu'elle ne refletait les regimes
appropries de responsabi1ite consacres dans la legislation de la plupart des Etats.
Par leur pouvoir d'octroi de licences et en exigeant des entreprises qu'el1es
disposent d'une assise financiere suffisante et qu'elles appliquent des procedures
operationne1les adequates, les Etats pouvaient 1imiter 1'etendue des dommageg et
faire en sorte qu'une indemnisation soit versee si un dommage survenait neanmoins.
I1 n'y avait aucune raison d'exclure une responsabilite en cas de dommage
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transfrontiere cause par des activites physiques realisees sous la juridiction d'un
Etat determine simplement parce que ces activites n'etaient pas considerees comme
comportant un risque appreciable si d'autres elements conduisaient a etablir une
responsabi11te. La base de la responsabilite ne devait pas etre limitee a
l'imprevisibilite du risque, particulierement eu egard aux termes etroits envisages
dans le projet d'articles. Une approche plus constructive consisterait a elargir les
dispositions du projet relatives a son champ d'application de fa<;on a englober tous
les cas de dommagas transfrontieres mais a faire du risque le critere d'evaluation
des mesures de prevention. L'on pourrait tenir compte de l'existence de differents
degres de risque, ou meme d'une absence totale de risque, pour evaluer les
reparation.s dues. Par exemple, 11 pourrait etre approprie, en application des
articles de procedure de la convention, de prevoir differentes normes de
responsabilite et differentes regles concernant la charge de la preuve, selon que le
dommage avait ete cause par une activite a risqu.e eleve, a faible risque ou depourvue
de risque. A ce propos, les regles applicables en matiere de reparation devraient
etre souples et ne devraient pas prevoir d'obligation objective de reparation de tous
les dommages dans toutes les circonstances.

31. En consequence, le concept de risque determinerait le ~egime procedural et le
regime de fond de la prevention et ne serait que l'un des facteurs pris en
consideration pour determiner la repa~ation due en cas de survenance d'un dommage.
Par exemple, si le risque n'etait pas previsible, le montant de la reparation serait
inf~rieur. La question de la reparation faisait intervenir d'autres facteurs qu'une
simple repartition des coQts de l'activite economique d'une fa<;on qui soit a la fois
financiere rationnelle et moralement justifiee. En consequence, il n'y avait aucune
base raisonnable de compter que l~Etat affecte ou les victimes innocentes residant
sur le territoire dudit Etat supportent seuls les coQts des dommages subis, etant
donne que, normalement, il n'etaient pas interesses aux benefices produits par
l'activite en question. Ce facteur devrait etre l'un de ceux a prendre en
consideration pour apprecier, d'une fa~on generale, l'equite de la solution retenue.

I
I

32. Quelques orateurs ont considere que la definition du "risque appreciable", a
l'article 2, etait acceptable. D'autres, neanmoins, ont estime qu'elle n'etait pas 0
claire. Pour eux, ce terme etait trop vague pour servir de critere a la
determination du champ d'application d'une convention; il etait subjectif. En effet,
en un sens tres litteral, une chose etait appreciable, quelles que soient ses
dimensions, des qu'elle etait detectable ou identifiable. Tel ne semblait pas,
toutefois, etre l'intention de la CDI. Son intention semblait etre de viser les
risques superieurs a la norrnale. 11 serait plus exact, alors, de parler de risques
significatifs, ou de risques d'effets significatifs, et il serait particulierement
utile de preciser que les effets de minimis etaient exclus. En outre, ce concept ne
semblait pas couvrir de fa<;on adequate des activites comportant des risques peu
eleves mais peut-etre suffisants pour causer de graves dommages. L'on ne voyait pas
clairernent, par exemple, si par "appreciable" l'on entendait "previsible". Mais si
l'adjectif "appreciable" etait conserve, il conviendrait de lui donner une
signification uniforme dans les articles sur le sujet et dans ceux concernant les
utilisations des cours d'eau internationaux a des fins autres que la navigation.
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33',0 Par ailleurs, il a ete suggere que l'alin~a a) de l'article 2 ne precisait pas
ce que l'on entendait par "simple examen tl , ni ce qu'il adviendrait si le risque en
question etait effectivement connu des Etats interesses tname s'il ne ressortait pas
clairement d'un tel examen. De mame, cet' alinea stipulait que les "propriet4g
physiques" des choses en question devaient atre telles qu'elles "creent un risque
appreciable de causer un dommage transfrontiere", ce qui semblait signifier que ce
risque devait @tre continu pendant toute leur utilisation. Ainsi, une utilisation
qui, en temps normaux, n'etait pas de nature a creer un risque appreciable de causer
un dommage transfrontiere si ce n'est dans des circonstances determinees ne
semblerait pas, sur la base du texte anglais dudit alinea, atre couverte par le texte
etant donne que le risque n'existait pas pendant tout le processus (throughout the
process). Dans ces conditions, le fonctionnement d'une centrale nucleaire sQre en
periode normale mais risquant de devenir extramement dangereuse dans certaines
conditions ou a la suite de certains types d'erreurs humaines ne serait pas couvert
par le projet d'articles. Si quelque chose nVallait pas et si notification de la
possibilite de dommages transfrontieres imminents devait normalement etre donnee aux
autres Etats, cette notification, en application de cette formule, ne se-rait pas
requise. En outre, il semblait que le risque, qui devait atre a la fois appreciable,
hautement probable et continu, devait @tre un risque de dommage transfrontiere.
L'exigence d'un dommage appreciable, hautement probablement et continu semblait
s'appliquer aussi a ses aspects transfrontieres.

34. L'on a fa,it observer par ailleurs qu'un prejudice transfrontiere, en tant que
tel, ne donnait pas droit a indemnisation. Pour cela, il devait avoir une certaine
ampleur. Autrement dit, i1 devait atre "appreciableu au sens de l'alinea c) du
projet d'article 2. Toutefois, cet adjectif signi£iait litteralement "qui peut etre
estime ou evalue", ca qui voudrait dire, a contrario, qu'un dommage imprevisible dont
le rapport uvec l'activite dangereuse ne pouvait pas atre estime ne donnerait pas
necessairement droit a inQeJnnisation. C'etait a juste titre, en revanche, que l'on
parlait de "risque appre('.Ja'bJ.e", etant donne que cet element general de prevoyance
etait fondamental pour le regime de responsabilite propose. Pour eviter toute
ambiguIte, il serait peut-atre bon, par consequent, de qualifier le dommage de
"s ignificatif" ou de "substantiel".

35. Quelques orateurs ont api?rouve le remplacement du terme "territoire" par les
termes juridictioX! ou contr.§..~, convenant que le terme "territoire" etait trop limite
dans le contexte du sujet a l'examen. Les termes "juridiction" ou "contr8le" ataient
utilises dans d'autres conventions et etaient mieux appropries en l'occurrence mame
s'ils n'etaient pas sans susciter quelqqes problemes. Certains orateurs ont suggere
de supprimer l'adjectif "effectif" apree le mot "contr8le", etant donne qu'un
contr8le non effect if ne serait pas de contr8le du tout. Il a egalement ete suggere
de supprimer le membre de phrase "au regard du droit international" qui paraissait
peu clair. Selon une autre delegation, il serait preferable de limiter la
juridiction a la zone dans laquelle une activite dete~inee a ete realisee plut8t que
de la relier a l'activite elle-mame.
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36. L'on a dit que le concept de juridiction, dans certaines situaticas, couvrirait
lOexerclce par. un Etat d'origine d'une juridiction sur les activites realisees par
une societe transnationale dans un Etat hate. Le plus souvent, il s'agissait dans le
premier cas d'un pays developpe et, dans le second, d'un pays en developpement. La
formulation du projet d'article premier semblait avantageuse pour les pays en
developpement car les pays developpes seraient lies par les obligations enoncees dans
le projet d'articles. L~on a fait observer toutefois que les ~ays en developpement
se sont froisses de l'exerc!ce par un Etat d'origine d'une juridiction sur les
activites realisees sur leurs territoires par une societe transnationale; tel etait
l'un des problemes rencontres par la Commission des societes transnationales dans ses
travaux dans 1 'elaboration d'un code de conduite de ces societes. 11 fallait par
consequent veiller g lorsque l'on arraterait le texte final du projet d'article
premier, a ne pas ~embler legitimer l'exercice de ce genre de juridiction.

37. QUE!lques orateurs ont estime que s'en remettre au concept de juridiction pour
determiner le lien entre l'activite generatrice'de risque et l'Etat en question
presentait des inconvenients considerables car ce concept n'etait pas clair. Mame a
l'interieur d'un Etat determine, la juridiction n'etait pas un concept unique. Comme
il etait dit au paragraphe 61 du rapport de la CDI, le Rapporteur special avait
est!me qu~ l~ juridiction i~cluait la competence de faire des lois et de les
appliquer a certaines activites ou a certains evenements. Cette double condition
devait etre examinee plus avant. Si elle devait atre adoptee, elle devait atre
specifiee clairement dans le projet d'articles etant donne qu'elle ne decoulait pas
automatiquement de l'emploi du terme "juridiction lt • Selon ces orateurs, avoir
recours au concept de juridiction dans le texte introduisait des confusions mame dans
le cas des situations qui, dans la pratique representaient la tres grande majorite
des evenements que le projet d'axticles avait pour but de reglementer. Des articles
qui seraient centres, en termes clairs, sur des facteurs comme les activites
realisees sur le territoire d'un Etat permettraient de resoudre la plupart des
problemes pouvant se presenter dans la pratique.

38. Quelques orateurs ont esti~_' que le concept de "consequence physique" devrait
etre reintroduit dans l'article premie~ concernant le champ d'application des
articles.

39. L'on a fait observer que la definition du dommage suscitait certains problemes
lorsqu'elle etait appli.quee a de graves dommages a l'environnement. 11 s'agissait
d 'un domaine dans l3qu.el il fallait proceder a un developpement progressif du droit
international si l'on voulait pouvoir faire face aux realites modernes. Une autre
question epineuse etait celle - frequente - suscitee par l'accumulation de causes
ayant entratne ensemble un dommage substantiel, sans parler du probleme que posait
1 'attribution de responsabilite lorsquWil existait une cause concurrente, par exemple
a la suite d~s mesures de protection ou de precaution jugees necessaires par l'Etat
lese. Bien que les observations formulees par le Rapporteur special dans son
quatrieme rapport contiennent des indications utiles a cet egard, il etait douteux
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que l'on pQt elaborer une definition generale du dommage couvrant toutes les
activi.tes dangereuses. La Commission du droit international voudrait peut-@tre se
pencher sur c~tte question en tenant compte des solutions deja retenues lors de
l'etude de la qU~9tion des cours d'eau internationaux.

40. En ce qui concerne les definitions d'autres termes tigurant a l'article 2,
nombre d'orateurs ont d?~.lare qu'ils prefereraient n'exprimer leur avis qu'apr~s que
la redaction des autres articl~s aurait considerablement avancee. Un o~ateur a
suggere que le debut de l'alinea a) de lVarticle 2 devrait se lire cemme suit: "Le
terme 'risque' s'entend du risque resultant de l'utilisation, de l'objet ou de
l'emplacement de substances ou d'elements". Un autre a instamment demande au
Rapporteur special de retablir le mot "situation" dans le projet, pour la simple
raison que l'on ne pouvait pas correctement qualifier d'activite tout ce qui risquait
de causer des dommages transfrontieres. Le terme "situation", combine au terme
"activites", refletait une approche plus large et serait par consequent plus utile.

Article 3. L'attribution

41. Quelq11es orateurs ont estime que le critere de la connaissance prealable ne
devrait s'appliquer qu'a 1 'obligation d'informer, de consulter et de prevenir. Des
qu'un Etat d'origine avait connaissance du fait qu'une activite potentiellement
nocive etait realisee sous sa juridiction ou sous son controle, il avait l'obligation
d'ouvrir une enquete et d'entamer des ~onsultations et des negociations afin de
mettre en place le regime necessaire. Il aurait ensuite l'obligation de verser une
indemnisation aux victimes innocentes des dommages causes aU-dela de son territoire
conformement au principe de l'equilibre des interets en presence. Il allait sans
dire que - contrairement a ce qui se passait dans le cas de la responsabilite des
Etats - peu importait de savoir si le dommage avait ete cause par des actes prives ou
publics. Ainsi, en principe, la responsabilite devrait etre independante de la
question de savoir si l'Etat avait connaissance des activites realisees sous sa
juridiction ou sous son controle, car autrement ce serait la victime innocente qui
devrait supporter l'integralite de la perte. L'article 3 devrait etre remanie de
fa~on a indiquer clairement la presomption que l'Etat d'origine savait ou possedait
les moyens de savoir qu'une activite a risque av~it lieu, cette presomption pouvant
etre refutee par l'Etat d'origine en prouvant le contraire. Cet article, tel qu'il
etait actuellement redige, creait une confusion entre la responsabilite des Etats a
raison d'actes illicites et d'actes licites, car i1 avait renverse le fardeau de la
plauve.

42. L'on a fait observer en outre que la principa1e idee qui inspirait le projet
d'artic1e 3 etait que l'Etat ne devait etre tenu des obligations que 1ui imposerait
la future convention que s'il savait ou possedait 1es moyens de savoir qu'une
activite a risque avait lieu dans les espaces relevant de sa juridiction ou places
sous son controle. Si cette idee avait certains avantages, la CDI devrait
l'examiner a nouveau tres attentivement etant donne qu'une telle restriction pourrait
considerablement retrecir le concept de responsabilite.
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43. Quelques orateurs ont declare que les conventions existantes en mati~re de
responsabilite etaient gen'ralement fondees sur la responsabilite primordiale de
l'operateur. Lorsqu'il s'agissait de respon~abilite d'un Etat, comme dans le cas de
la Convention relative A la rasponsabilit6 des operateurs de navires nuc1eaires,
cette responsabilite n'existait quta titre subsidiaire et que si l'Etat ne s'etait
pas acquitte de son obligation de contr6le. Lea cas dans lesquels l'Etat eta1t tenu
pour directement responsable lorsque des dommages se produisaient etaient extr@mement
rares.

44. Quelques orateurs ant estime que l'article 3 devrait tenir compte des situations
particuli~res des pays en developpement qui pouvaient ne pas @tre infor.mes des
activitee realisees par des societes transnationales sur 1eurs terrltoires. En
consequence, l'Etat d'origine ne devait pas @tre tenu pour responsab1e s'i1 n'avait
pas au ou niavait pas eu lea moyens de savoir que l'activite en question etait
realis~e sous sa juridiction.

45. L'avis a 6galement ete exprime que l'on devrait peut-@tre, dans le contexte de
cet article, envisager l'opportunite d'inclure la force majeure et ses consequences
sur une indemnisation eventuelle.

Article-!. ~apport entre lea presents articles et 1es autres
accords internationaux

~rticle 5. ~sence ~'effet sur 1es autres r~gles du droit international

46. Peu d'orateurs ont commente les articles 4 et 5. Certains ont prefere reserver
leur position sur cas articles jusqu'A ce que la redaction du sujet ait progresse
davantage. Une reserve a ~te formulee quant A l'opportunite de subordonner
l'app1ication des projets d'artic1es A d'autres accords internationaux A un stade
aussi pr~coce du processus de redaction. D'autres, tout en appuyant 1es principes
,§nonees aux articles 4 et 5, ont considere qu l i1s etaient re~iges en termes vagues.
S'agissant de l'article 5, que1ques orateurs ont prefere le 1ibel1e figurant au
paragraphe 80 du rapport de1a CDI, qui sa 1isait comme suit : "14es presents articles
sont sans prejudice de l'app1ication diaucune autre r~gle du droit international
etab1issant la responsabi1ite pour dommage transfrontiere resultant dlun acte
illicite ou d'une omission".

47. 11 a ete fait observer que, dernierement, la Commission du droit international
semblait avoir systematiquement inc1us dans ses projets d'artic1es sur differents
sujets une disposition fondee sur l'artic1e 3 de la Convention de Vienne de 1969 sur
le droit des traites. L'artic1e 5 en etait un exemp1e. 11 n'etait pas certain que
cat,artic1e fQt necessaire dans le projet etant donne que le titre du sujet indiquait
c1airement qu'il ne portait pas sur la responsabi1ite des dommages transfronti~res

r6au1tant d'actes i11icites.
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Article 6. La liberte d'action et ses limites
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48. Certains orateurs ont considere que l'article 6 exprimait le principe le plus
important de tous ceux qui inspiraient le projet, A savoir que la liberte de chaque
Etat devait - A moins de violer leur 68a1ite souveraine - 3tre presumee comme etant
limitee par la liberte egale des autres. Toutefois, la fa~on dont ce principe etait
fo~ule A l'article 6 n'etait pas sans probl~me. En particulier, la reference qu'il
contenait aux activites comportant un risque en limitait la port6e. Comme suggeh'e
dans le rapport de la CDI, il serait peut-@tre preferable de, rediger cet article en
trois phrases qui exprimeraient mieux la logique inherente du sujet. Premierement,
l'article devrait affirmer la liberte de l'Etat d'origine de realiser sur son
territoire ou sous sa juridiction toute activite qu'il juge appropriee et qui n'est
pas interdite par le droit international. Deuxiemement, il devrait reaffirmer que
tout Etat a le droit d'3tre A l'abri de toute ingerence dans l'utilisation et la
jouissance de son territoire. Ces deux principes refletaient, dans le langage
cldssique de la souverainete territoriale, les deux aspects du principe 21 de la
Declaration de Stockholm relative A l'environnement. 11 refletait egalement le
principal probleme en cause, A savoir le conflit entre des souverainetes egales.
Troisiemement, l'article devrait mentionner expressement le principe selon lequel ce
conflit devait 3tre regle par des moyens equitables, suivant les procedures et les
principes enonces dans le projet. Chacun de ces trois elements devrait @tre couche
en termes expr~s afin de mieux preciser la raison d'etre du projet.

49. Les orateurs qui ne pensaient pas que le sujet dQt 3tre limite aux a~tivites

comportant des risques ont estim' que cet article etait realise de fa~on trop
etroite. Pour eux, si nul ne contester&it la liberte des Etats d'autoriser sur leur
territoire toute activite humaine qu'ils jugeaient appropriee, lion voyait
diffici1ement pourquoi ce n'etait qu'en ce qui concerne les activites comportant des
risques que cette liberte devait 3tre compatible avec la protection des autres Etats.
La prevention d'un dommage devait 3tre le principe directeur s'agissant d'etab1ir un
equi1ibre entre la rea1ite de 1 i interdependance, d'une part, et la tenacite du
concept de souverainete, de l'autre. En outre, le membra de phrase "toutes les
activites humaines qu'i1s jugent appropriees" pouvait donner l'impression que
l'artic1e visait egalement les activites interdites.

50. Pour 1es orateurs qui preferaient que le sujet soit e1argi de fa~on A englober
1es activites qui causaient des dommages A l'environnement humain en general,
l'artic~e 6 souffrait des m@mes insuffisances que la portee du projet. A ce propos,
i1s ont estime qu'i1 importait d'avoir present a l'esprit le 1ibe11e du principe 21
de la Declaration de Stockholm, qui stipulait que 1es activites rea1isees dans un
Etat ne devaient pas causer des dommages a l'environnement d'un autre Etat ni a
l'environnement de zones situees au-delA des limites de la juridiction nationale. Ce
dernier aspect etait totalement exclu du projet d'artic1es tel qu'il etait
actue1lement x'edige, en depit de l'importance que rev@taient certaines zones situees
au-de1A des limites de la juridiction nationa1e qui re1evaient du patrimoine
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culturel et qui faisaient ainsi partie. en un certain sens. du patrimoine commun de
l'humanit6.

51. L'avis a 6t6 exprime que les articles premier et 6 ensemble semblaient couvrir
les activites realisees par les Etats dans les limites d'un territoire illegalement
occupe. Il devait d6couler clairement du texte qu'une telle occupation n'6tait pas
reconnue comme licite par le droit international. Par ailleurs. il a ete suggere de
supprimer la premiere phrase de cet art~cle. qui faisait double emploi. Enfin. il a
ete dit que le projet apparattrait peut-@tre comme plus logique et plus clair si
l'ordre des dispositions etait different. Les principes fondamentaux qui inspiraient
la convention devaient preceder les dispositions generales. La convention
commencerait alors par l'actual article 6 relatif A la 1iberte d'action et a ses
limites. Cette disposition serait a10rs suivie des actuels articles 1 a 3 (re1atifs
au champ d'application des articles, aux termes employes et a la base des obligations
imposees) et de l'artic1e 10 (re1atif a la reparation).

Article 7. La cooperation

Article 8. La participation

52. Quelques orateurs ont estime que les articles 7 et 8 avaient l'un et l'autre
trait a la cooperation et a la participation et devraient par consequent etre
fusionnes. Cet article devrait de preference @tre plus specifique et se referer, par
exemp1e, aux obligations de notification, de consultation et de prevention, comme 1es
articles correspondants du droit des utilisations des cours dieau internationaux a
des fins autres que la navigation. En ce qui concerne l'avis se10n 1equel l'Etat
d'origine devait supporter le plus gros de la charge aussi bien en ce qui concerne la
prevention queen cas d'evenement donnant naissance a une responsabi1ite. l'Etat qui
retirait 1es benefices de l'activite consideree ne devait pas @tre oub1ie non plus.
En outre. la cooperation en tant que principe devait @tre traduite dans la pratique
en cooperation entre Etats. L'identification de ces Etats, particu1ierement du point
de vue des mesures de prevention a prendre. devait etre prp.cisee davantage. Par
ai11eurs, le processus se10n leque1 les Etats risquant d'etre affectes devaient
participer etait trop vague. I1 faudrait indiquer c1airement que11e etait la portee
que l'on entendait donner a l'ob1igation de permettre une participation.

53. Sans vouloir aucunement porter atteinte a 1 'obligation d'indemniser et de
cooperer. i1 a ete suggere que la CDI devrait vei11er a ce que la future convention
n'impose a aucun Etat ayant 1 'intention de se 1ivrer A une activite nouve11e une
obligation systematique de consulter tous 1es Etats pouvant etre affectes. car ce1a
equivaudrait a conferer a tout Etat se considerant expose A un risque un droit de
veto sur 1es activites a risque entreprises dans ce contexte dans l'Etat d'origine.

54. En ce qui concerne l'artic1e 7, l'avis a ete exprime que l'une des principa1es
caracteristiques des relations internationa1es contemporaines etait l'interdependance
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croissante des Etats, qUi donnait naissance a 1 'obligation de coop~rer qUi ~tait

reflet~e au paragraphe 3 de l'article premier et au Chapitre IX de la Charte. 11
convenait de noter que, dans le contexte de ses travaux sur le sujet ainsi que sur le
droit des cours d'eau internationaux a des fins autres que la navigation, la CDI
jouait un r81e extr3mement louable en contribuant a d~velopper une s~rie de ragles
juridiques touchant l'obligation de coop~rer. La Sixiame Commission travaillait dans
le m@me sens en examinant les questions touchant le bon voisinage et le d~veloppement

progressif du droit international relatif au Nouvel ordre ~conomique international.
Aussi bien la CDI que la Sixieme Commission devaient veiller a ce que l'obligation de
cooperer ait a la fois la fo~e et le contenu d'une norme juridique dont la violation
entratnait une responsabilit~.

55. Selon une autre fac;on de voir, neanmoins, toute analogie entre le contenu des
principes de cooperation dans le contexte du droit des utilisations des cours d'eau
internationaux a des fins autres que la navigation et dans le contexte du sujet a
l'examen ~tait trompeuse. Dans le premier cas, les obligations assum~es par les
Etats ~taient plus facile~ent identifiables.

56. En ce qui concerne l'article 8, un orateur s'est demand~ si la partici.pation des
Etats potentiellement affectes devrait comprendre un droit de suggestion au stade de
la planification de projets comportant des risques elev~s. Un autre orateur, se
referant aux incertitudes entourant la portee du sujet, a exprime des doutes apropos
des articles 7 et 8, qui semblaient etablir une obligation juridique de cooperer. A
son avis, l'objectif devrait plut8t @tre d'encourager un certain type de
comportement. Aussi etait-il difficile d'affirmer a priori, sans connattre la nature
exacte de l'activite, que les "Etats pouvant etre affect~s" - concept vague ­
devraient etre invites a "examiner" avec l'Etat d'origine la nature de l'activite en
question et les risques eventuels qu'elle comportait.

Article 9. La prevention

57. 11 a ete note que l'article 9, qui concernait liimportante question de la
prevention, stipulait, independamment des differentes limitations imposees par les
articles premier et 2, que les activites couvertes par le projet devaient etre
"susceptibles" de comporter un risque. 11 etait dejA dit dans le projet que le
risque devait @tre appreciable sur la base d'un simple examen, qu'il devait 3tre lie
Aun dommage appreciable et qu'il devait etre hautement probable. En pareilles
circonstances, l'on voyait mal ce qu'ajoutait le mot "susceptible". Comme le
suggerait son inclusion dans une section exposant des principes, le projet
d'article 9 n'etait qu'un point de depart, et il importait pour la CDI de s'inspirer
des travaux considerables qu'elle avait deja accomplis en ce qui concerne
l'obligation de cooperer dans le contexte des cours d'eau internationaux, et de
veiller a ce que son approche de questions connexes soit coherente. Dans ce
contexte, lIon s'est refere aux dispositions de la Convention des Nations Unies
de 1982 sur le droit de la mer. L'on a fait observer que lier la prevention a des
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normes plus objectives et ne pas seulement la laisser A. l'appr~ciation de l'Etat
d'origine representerait un progres majeur dans la br~nche du droit international a
l'examen.

58. Il a ~t6 dit que l'article 9 6tait souple dans la mesure ou il envisageait la
possibilit~ pour les parties int~ressees elles-memes de specifier des regimes
concrets exigeant 1 'adoption de mesures strictement d6finies dans le contexte de
~ertains types d'activites. Toutefois t l'adjectif "raisonnables" n'6tait pas
suffisamment precis; il serait peut-etre pr6ferable d'employer une expression comme
"les mesures necessaires". Dans le meme contexte, i1 a ete sugg6re que le choix des
mesures de pr6vention A prendre effectivement devait etre determin6 par chaque Etat
en fonction de facteurs specifiques comme sas moyens t sas connaissances techniques et
l'~quipement disponible.

59. En outre, il a ~te sugg~re que les principes de prevention devraient etre
r6dig~s A la lumiere de la possibilit6 envisag6e au paragraphe 92 du rapport de la
CDI concernant des obligations "autonomes" de prevention. Selon un autre avis, cette
obligation ne devait pas, en cas de dommage I \sfrontiere, rendre relative
l'obligation de reparer, car cela 6quivaud A r6introduire le concept de due
diligence et par cons6quent d' illiceit6, cOI._~.ef't qui devait sp6cifiquement etre omis
dans l'ex~cution de l'obligation de reparer. En effet, liEtat 6tait responsable soit
parce que le dommage r6sultait d'un acta illicite, soit paree que le dommage ~tait

li~ A une activite comportant des risques, ce qui signifiait que la seule exemption
de responsabilite 6tait un cas de force majeure. Il ~tait difficile de conci1ier ces
deux approches, et i1 serait bon que le projet d'artic1es e1imina toute incertitude a
cet ~gard.

Article 10. La r6paration

60. Quelques d61egations ont not6 qu~i1 6tait diffici1e de commenter en d6tai1
l'article 10 6tant donne qu'i1 dependait de criteres, encore non fixes, qui
figureraient dans d'autres parties du projet d'artic1es. Ces criteres devraient,
entre autres, reg1er la question de la norme de responsabi1ite et des questions
connexes concernant 1es moyens de defense pouvant etre invoques et les exonerations
de responsabilite. Te1 que 1 t article 10 6tait r6dig6, l'execution de l'obligation de
reparer semb1ait etre une question sujette A negociation, mais l'ob1lgation el1e-meme
pouvait etre consideree comme relevant d'une responsabi1ite objective, ou peut-etre
m8me absolue.

61. D'autres delegations ont consid6r6 qu'll n'y avait aucune raison valable de
1lmiter la reparation en speciflant que le dommage devait resu1ter "d'une activit6
comportant un risque". Le projet d'articles devrait specifier dans quels cas et dans
quelles circonstances l'ob1igation de reparer entrait en jeu, sans 6gard au risque.
Une autre question importante 6tait celle de savoir s'il faudralt fixer un plafond au
montant de l'indemnisation a verser pour un sinistre donne. Bien qu'elle soit
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frequemment utilisee, une telle solution allait en principe a l'encontre du but
fondamental de la responsabllite pour des actes non interdit par le droit
international, qui etait de proteger l'ensemble de la collectivite des consequences
nefastes des activites d'un petit nombre, qui exigeait par consequent une
indemnisation integrale et non partielle. Une telle limitation pourrait neanmoins
etre utile dans la pratique a condition que le plafond soit fixe a un niveau
realiste.

62. Ainsi, il avait ete suggere aussi de tenir compte de circonstances qui auraient
pour effet d'accro!tre ou de reduire la responsabilite ou meme de l'exclure purement
et simplement. Neanmoins, comme la question a llexamen etait la responsabilite
absolue pour des activites dangereuses ou nocives ne presupposant aucun acte
illicite, il ne servirait a rien de reconna!tre l'existence de circonstances excluant
llillic6ite. Introduire l'idee de circonstances "attenuantes" ou "aggravantes" ne
pourrait etre justifie que par un desir pragmatique de rendre une obligation nouvelle
plus acceptable pour les Etats. La responsabilite pour risque devait atre combinee a
la responsabilite pour activites nocives. En ce qui concerne ce dernier type de
responsabilite, 11 etait concevable que des raisons subjectives de ne pas respecter
les normes etablies, par exemple l'impossibilite de se procurer les technologies les
plus recentes ou une incapacite financiere temporaire de les acquerir, puissent atre
considerees comme des circonstances attenuantes lors ~e la determination du montant
de l'indemnisation. En tout etat de cause, il importait de ne pas perdre de vue que
le coat d'une activite ne devait pas etre mis a la charge de ceux qui nlen tiraient
aucun benefice. Ainsi, la substance de la reparation ne devait pas etre sacrifiee au
profit de questions de procedure.

63. D' un autre c6te, lion a fait observer qu1eu egard au niveau actuel du progres
scientifique et technologique et compte tenu de l'apparition de nouvelles formes
d'activites qui comportaient des risques mais qui etaient benefiques pour la societe,
des accidents causant des dommages transfrontieres devaient dans une certain mesure
etre consideres comme un malheur commun. Ainsi, pour regler les questions liees a la
reparation, il fallait tenir compte non seulement des interets de l'Etat affecte,
mals aussi de l'Etat sur le territoire duquel s'etait produit l'accident ayant eu des
consequences transfrontieres. En particulier, il fallait tenir compte des mesures de
protection ou de prevention adoptees par ledit Etat ainsi que de la mesure dans
laquelle ce dernier avait contribue a la reparation des consequences de l'accident.
Il importait au plus haut point de faire en sorte qu'aussi bien la convention dans
son ensemble que ses differents articles, et en particulier ceux concernant les
questions d'indemnisation, encouragent d'une fac;on generale la cooperation entre les
Etats et l'octroi d'une assistance a un Etat ayant cause un dommage afin de pouvoir
mitiger les effets de 1 'accident. Toute autre approche de la reparation equivaudrait
a appliquer automatiquement les principes de la responsabilite objective, ce qui ne
serait pas encore acceptable pour de nombreux Etats.
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C. LE DROIT RELATIF AUX UTILISATIONS DE COURS D'EAU INTERNATIONAUX A DES
FINS AUTRES QUE LA NAVIGATION

1. Observations generales

64. Un grand nombre de representants ont sou1igne l'importance et l'urgence du
sujet. L'on a fait observer que, du fait de l'accroissement constant de la
population et des uti1isations de plus en plus intensives qui etaient faites des
cours d'eau internationaux, i1 fa11ait constamment repenser 1es normes et
reglementations internationa1es pour permettre A l'humanite de gerer judicieusement
1es ressourcee eco1ogiques. Parmi 1es autres facteurs dont on a dit qu'i1s
justifiaient un examen urgent du sujet, i1 convient de citer la penurie d'eau dans un
grand nombre de pays en developpement, 1es consequences climatiques nefastes de
mauvaises uti1isations de l'eau, l'inf1uence positive qu'avait la mise en valeur des
cours d'eau sur le deve10ppement socio-economique et la necessite d'echanger des
donnees et des informations sur lea cours d'eau afin de predire les crues, de lutter
contre les maladies transmises par l'eau et de prevenir les catastrophes naturelles
ou d'en attenuer les effets.

65. De nombreux representants avaient etabli que le sujet, sur lequel la CDI
semb1ait avoir de bonnes chances de progresser A court terme, devrait recevoir la
priorite. D'une fac;on gen~rale, 1es delegations se sont dites satisfaites des
resultats obtenus jusqu'A present. E1les ont appuye egalement les propositions
formulees par le Rapporteur special concernant les grandes lignes du futur instrument
et le ca1endrier des travaux, ainsi que 1 'intention manifestee par la CDI d'achever
l'examen du projet en premiere lecture d'ici A 1991. Toutefois, un representant a
craint que la CDI ne se 1aisse emporter par un enthousiasme excessif, comme si le
sujet etait depourvu de complexite ou avait ete totalement regle. Ce representant a
instamment demande A la Commission du droit international de reflechir plus
attentivement A certaines des questions en cause avant de cristalliser tout A fait
ses conclusions sur le projet d'articles.

66. Un certain nombre de representants ont commente en termes generaux ce qu'ils
consideraient comme etant 1es concepts de base qui sous-tendaient le sujet.
Differentes delegations ont insiste A des degres divers sur des concepts comme le
principe de cooperation entre Etats; l'egalite souveraine, l'integrite territoriale
et la souverainete permanente des Etats sur leurs ressources naturelles et sur leurs
activit~s economiques; l'obligation genera1e qu'avaient les Etats de ne pas causer de
dommages graves aux autres Etats riverains, principe qUi, selon un representant,
etait lie A ce1ui d'une utilisation et d'une participation equitables; et les droits
acquis. L'avis avait ete exprime que, consideres ensemble, ces concepts tendaient A
prevenir les problemes inherents A toute evaluation et A toute po1itique unilaterale
et permettaient d'etablir un equilibre entre l'interdependance des Etats riverains,
d'une part et leur independance souveraine et leur droit de tirer profit des
ressources naturelles se trouvant sur leurs territoires, de l'autre, ainsi qu'entre
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les Etats riverains d'amont et d'aval et entre les differentes utilisations des eaux•
Un representant a lance une mise en garde : il fallait se garder de developper la
doctrine des "ressources partagees", car cela pourrait avoir pour effet de
restreindre considerablement l'inspiration que les travaux en cours de la CDI
pouvaient donner aux Etats Membres dans leurs efforts actuels et futurs ~t eviter
aussi de reglementer des relations qui differaient beaucoup d'un cas A un autre.

67. Pour ce qui etait de la forme que devrait rev@tir le produit final des travaux
de la CDI, quelques representants ont manifeste une preference pour des regles types.
La plupart des delegations, toutefois, ont ete favorables a la formule de l'''accord­
cadre". Certaines, etant d'avis qu'il n'existait aucune norme generalement
contraignante du droit international et aucune pratique uniforme des Etats A ce
sujet, ont pense qu'un tel accord-cadre devrait contenir des regles generales
residuelles dont les Etats riverains pourraient s'inspirer et auxquelles 1ls seraient
libres de deroger dans des accords specifiques, selon les exigences de chaque cas
particulier. Pour d'autres representants, toutefois, certains des principes enoncss
dans le projet d'articles etaient si importants qa'ils devraient @tre applicables
sans egard aux caracteristiques particulieres du cours d'eau considere et il ne
devrait pas @tre possible d'y deroger dans les accords specifiques conclus entre les
Etats. Ces representants ont estime que le futur "accord-cadre" devrait contenir des
dispositions de caractere contraignant et ne devrait pas simplement @tre un
instrument de caractere auxiliaire ou residuel. L'on a dit que l'accord-cadre
pourrait enoncer des regles types de caractere general qui pourraient @tre adaptees a
d'autres types d'accords ou qui pourraient servir de modele lors de negociations,
tandis que les recommandations, directives et autres dispositions non obligatoires
devraient figurer non pas dans le corps m@me du texte maj.s plut8t dans d'autres
instruments comme annexes, protocoles et appendices, qui pourraient @tre amendes
suivant des procedures simplifiees et @tre ainsi mises a jour selon ce qu'exigeraient
les progres constants de la recherche et de la technologie.

68. Un representant a rappele les reserves que sa delegation avait formulees
d'emblee en ce qui concerne la formule de 1 'accord-cadre. Il a fait observer que
l'elasticite de concepts de "dommage appreciable" et d'''utilisation equitable" et la
place faite A la negociation et A la conclusion d'accords entre Etats riverains ne
manqueraient pas de susciter des discussions et, par consequent, des injustices, et
que, s'il etait necessaire de proceder A des ajustements mutuels en raison du
caractare particulier du cours d'eau considere ou des exigences d'une utilisation
optimale et equitable dudit cours d'eau, il fallait neanmoins etablir un equilibre
judicieux entre la necessite de negociations permanentes entre les Etats, d'une part,
et la credibilite du droit international, de l'autre, equilibre dont il n'etait pas
certain qu'il pQt @tre favorise par la structure generale du projet d'articles. De
l'avis de ce representant, la foi que le projet pla<;;ait dans les negociations
dissimulait la realite - les disparites qui caracteriaaient le pouvoir reciproque des
Etats riverains - dont il fallait tenir compte en incluant dans le projet des ragles
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ayant force obligatoire, ainsi que des dispositions relatives A l'6tablissement des
faits et au r~glement des diff6rends.

2. Observations relatives aux articles provisoirement adopt6s par la
Commission du droit international en premi~re lecture

69. Si la plupart des d6l6gations qui ont comment6 les articles provisoirement
adoptes en premi~relecture ont parl' surtout des dispositions 61abor'es lors de la
derni~re session de la CDI, d'autres ont comment' les r6sultats des travaux accomplis
sur le sujet lors de sessions anterieures.

JArticle premier. Expressions emplay6esl

70. P1usieurs de16gations ont r6it6r6 qu'elles 6taient satisfaites de la d6cision
qu'avait prise la CDI de remettre A plus tard la question des d6finitions et de
travailler sur la base d'une hypoth~se provisoire. A ce propos, quelques
representants ont consid6re que l'expression "cours d'eau" etait preferable A
l'expression "syst~me de cours d'eau"i l'un d'entre eux a fait observer que cette
derniere expression eng10bait les aff1uents qui 6taient integralement situes sur le
territoire d'un Etat riverain et qu'il n'etait pas si evident que l'obligation de
cooperer s'6tende Aces affluents. Un autre representant a consider6 que le concept
de "syst~me de cours d'eau" etait inacceptable dans la mesure ou i1 etait
incompatible avec la souverainete territoriale des Etats du cours d'eau. Un autre
representant encore a fait observer que l'adoption du concept de "syst~me de cours
d'eau" rendrait co6teuse l'application de la future convention, particuli~rement pour
lea pays en developpement. D'autres representants ont dit preferer l'expression
"syst~JDe de cours d'eau international", tout en reconnaissant qu'il etait tr~s

important de parvenir A un consensus sur ce point et en suggerant que le mieux serait
de demander l'assistance d'experts pour elaborer une definition scientifique claire
et concr~te.

Article 4. Accords de [syst~me deLJcours ~'eaul

71. En ce qui concerne le paragraphe 2, un representant a fait observer qu'il etait
inutile de specifier qu'un accord de cours d'eau devait definir 1es eaux 8uxquel1es
il s'appliquait, et que la question devait @tre 1aissee A l'appreciation des parties.
Plusieurs representants ont exprime des doutes au sujet de l'adjectif "sensible", et
l'un d'entre eux a Buggere, dans un souci de precision et pour harmoniser le
paragraphe 2 A d'autres dispositions du projet comme l'article 12, le paragraphe 1 de
l'article 18 et le paragraphe 2 du nouvel article 16 propos6 par le Rapporteur
special, de remplacer le membre de phrase "ne portent pas atteinte, de fa90n
sensible, A l'utilisation des eaux" par les mots "n'affectent pas substantiellement
I 'utilisation des eaux".
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72. S'agissant du paragraphe 3, un repr6sentant o tout en se felicitant de ce que le
principe de la bonne foi ait et& conserv& dans le projet, a estime que repeter c~

principe A l'article 4, au paragraphe 2 de l'article 17 et A l'artic1e 20 etait
inutile et pourrait suscitar des interpretations a contrario erronees d'autres
dispositions du projet.

Article 5. Parties aux accords de [sye~~eme de]Jcours d'eaul

73. Une de16gation a fait observer que l'article 5, tel qu'il etait redige,
accordait un reel droit de veto a tout Etat du cours d'eau oppose A une utilisation
nouvelle par sa participation aux consultations sur un accord, un projet ou un
programme s'app1iquant A une partie du cours d'eau, quand l'utilisation qu'i1 faisait
du cours d'eau risquait d'8tre affectee de maniere sensible par cet accord, projet ou
programme, et qu'i1 lui suffisait pour emp@cher, ou du moins retarder tout projet de
mise en valeur, de constater de maniere unilaterale que la realisation d'un accord
partiel auque1 11 n'etait pas encore partie risquait d'affecter de maniere sensible
son utilisation du cours d'eau. Une delegation a appele l'attention sur le fait
qu'il serait tres difficile de determiner A quel moment un Etat pouvait subir un
"dommage appreciable", d "arr@ter des parametres, qu' ils soient d 'ordre economique,
biologique, ecologique, physique OU social, et de d6terminer le seuil de to16rance en
ce qui concerne chacun d'entre eux. Cette d6l6gation ~ pense que la question ne
pouvait 8tre resolue que par r6f6rence aux caract6ristiques de chaque region, d'o~ la
n6cessite d'envisager A l'artic1e 5 la possibilite pour l'Etat du cours d'eau auteur
du projet, du programme ou de l'uti1isation en cause d'6tudier avec les autres Etats,
en fonction des particu1arites r6gionales, la necessit6 de leur participation,
laquelle ne se justifierait que dans la mesure o~ l'Etat auteur du projet, du
programme ou de l'utilisation sur son territoire ne serait pas en mesure d'en
prevenir les consequences affectant sensiblement l'utilisation du cours d'eau.

74. Un repr6sentant a suggere d'ajouter A l'article 5 un paragraphe 3 ainsi conc;u

"Les Etats du cours d'eau s'abstiennent de participer a des
consultations ou n6gociations OU de devenir parties aux accords prevus aux
paragraphes 1 et 2 ci-dessus des lors qu'un autre Etat dont le territoire
est aussi travers6 par le cours d'eau en question est exclu de maniere
discriminatoire de ces consultations, negociations ou accords."

Article 6. Utilisation et participation eguitables et raisonnables

75. La plupart des observations formu16es A propos de I'article 6 ont port6 sur la
relation entre cet article et I'article 8. Ces observations sont resumees ci-apres
dans la section consacr6e A l'article 8 (voir les paragraphes 78 A 82).

76. Par ailleurs, l'avis a ete exprim~ que le principe de base enonce A l'article 6
repr6sentait une contribution importante au developpement du droit international en
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la mati~re, et une d~l~gation a estime que le partage par moitie etait une formule
qui pouvait repondre pleinem~nt au crit~re de l'utilisation equitable et qui etait
peut-8tre la formule la plus satlsfaisante dans certains cas. Par ailleurs, i1 a ete
suggere de rG~~nier la deuxieme phrase du paragraphe 1 de mani~re qu'elle se lise
comme suit: '"en ayant en vue de parvenir a 1 'optimum d'utilisation et d'avantages
qui soio~t durables et compatibles avec les exigences d'une protection adequate", et
d'ajouter a la fin de l'article 6 1es deux paragraphes suivants, inspires des
articles 300 et 304 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer :

Article 8. Obligation de ne pas causer de dommagcs appreciables

"30 Les Etats du cours d'eau doivent remplir de bonne foi les obligations
qu'ils ont assumees aux termes des presents articles et exercer les droits,
reconnus dans ces articles, d'une mani~re qui ne constitue pas un abus de
droit.

/ ...

4. Les dispositions des presents articles pouvant engager la
responsabilite en cas de dommages sont sans prejudice de l'application ~es

r~gles existantes et de l'etablissement de nouvelles ragles concernant la
responsabilite en vertu du droit international."

Article 7. Facteurs pertinents a prendre en consideration pour une
utilisation equitable et raisonnable
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78. Plusieurs representants ont insiste sur l'importance de cette disposition. L'un
d'entre eux a raitere que, de l'avis de sa delegation, l'obligation de ne pas causer
de dommages etait la base m@me du droit regissant les utilisations des cours d'e~u

internationaux et que le principe etait si fondamental qulil conduisait a douter de
la n~cessite d'inclure dans le projet le principe de l'utilisation et de la
participation equitables et raisonnables. Aussi ce repre~entant s'est-il felicite du
fait que 1 'obligation de ne pas causer de dommages appreciables avait rec;u dans le
projet la place qu'el1e meritait. Un autre representant a fait observer que la liste
impressionnante dlexemples tires de la pratique des Etats i des accords
internationaux, de la jurisprudence et des daclarat!ons d'organisations
internationa!es qui figuraient dans le commentaire permettait de penser que l'article

77. Une delegation a estime que, dans la Convention de 1976 relative a la protection
du Rhin contre la pollution chimique, on trouvait un catalogue des utilisations du
fleuve dont certains elements pourraient ~tre repris a l'article 7. En ce qui
concerne les alineas existants, il a ete suggere d'ajouter a la fin de l'alinea b)
les roots "en particulier lea besoins de la population vivant des ressources du cours
d'eau dans chaque Etat", d'eliminer l'alinea c), considere comme superfetatoire, et
d'inclure a l'alinea d) du paragraphe 1 une reference aux "utilisations historiques".
11 a ete suggere en outre d'ajouter a la fin du paragraphe 2 les mots "et de bon
voisinage".

I'
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8 refletait une regle du droit international coutumier ou que, si tel n'etait pas le
cas, le principe reflete dans cet article meritait d'8tre inclus dans le projet
d'articles confonmement au developpement progressif du droit international.

79. Toutefois, plusieurs representants ont exprime des reserves au sujet du texte
actuel, qu'il ont considere peu clair. Une delegation s'est demandee si cet article
prevoyait une regle de responsabilite pour faute ou sans faute, et une a~tre

delegation a considere que, comme cet article laissait de c8te la question des
consequences juridiques en cas de dommages, il etait de nature A creer une situation
d'insecurite juridique et risquait d'8tre une source de conflits entre les Etats du
cours d'eau au lieu de favoriser la stabilite dans leurs relations. Salon cette
delegation, il faudrait davantage tenir compte de la regle generale selon laquelle
tout Etat avait legitimement le droit d'utiliser son territoire comme i1 l'entendait,
y compris les portions de cours d'eau qui y etaient situees, etant entendu que toute
1imite a cette utilisation devait faire l'objet d'un accord entre les Etats qui
partageaient un cours d'eau.

80. P1usieurs representants ont ete d'avis que le rapport existant entre l'article 8
et l'article 6 devait ~tre precise. A ce propos, une delegation a declare que si le
principe selon lequel un Etat devait s'abstenir, sauf dans le cas d'un regime de
cours d'eau convenu, de causer un dommage appreciable .au systeme en tant que tel
etait important, il ne serait pas possible, dans le cas ou une telle ressource se
revelerait insuffisance pour repondre A des exigences diverses, d'obliger un Etat a
ne pas utiliser la part raisonnable qui lui revenait, m8me en l'utilisant il causait
un dommage A d'autres Etats. Comme la plupart des experts consideraient le principe
de l'utilisation egale comme etant la regIe d'importance cardinale, l'accent a ete
mis sur la necessite d'indiquer clairement que l'article 8 etait subordonne A
l'article 6. Aussi une delegation s'est-elle dite surprise de l'affirmation figurant
dans le commentaire relatif A l'article 8 selon laquelle, A premiere vue,
1 'utilisation d'un cours d'eau international n'etait pas equitable si elle causait
des dommages appreciables A d'autres Etats du cours d'eau car cela equivalait A
donner la priorite a l'article 8, m8me si le resultat pouvait ne pas conduire a une
utilisation equitable dans tous les cas. De l'avis de cette delegation, la CDI
devrait reflechir de nouveau a cette question quand elle examinerait 1es articles en
deuxieme lecture.

81. Plusieurs representants, par ailleurs, ont mis en question l'emploi de
l'expression "dommage appreciable". L'un d'entre eux a craint que l'interdiction de
toute utilisation susceptible de causer un "dommage appreciable" a d'autres Etats du
cours d'eau ne s'etende a des utilisations dont les effets etaient totalement
insignifiants ou negligeables, ce qui n'etait certainement pas l'intention de la CDI.
C'est pourquoi i1 a estime qu'il serait souhaitable de remplacer l'expression
"dommage appreciable" par l'expression "dommage important", l'adjectif important
ayant deja ete utilise dans un certain nombre d'instruments juridiques relatifs aux
cours d'eau internationaux, notamment par 1 'Association du droit international dans

I . ..

1.



i.

A/CN.4!L.431
Fran9ais
Page 36

les Regles d'Helsinki et dans les Regles de Montr6al. Un autre repr~sentant a estime
qu'au paragraphe 2 de l'article 7, il serait preferable de ne pas qualifier le mot
"dommage" , ce qui mettrait en evidence la necessite pour lea Etats de negocier des
accords specifiques sur les seuils d'emission autorises, determines par des voies
scientifiques, et la necessite de trouver un critere plus objectif pour determiner si
una activite ou une consequence prejudiciable d&passe ou non le seuil du dommage
appreciable. A ce propos, une delegation a fait observer que le caractere dangereux
des utilisations des cours d'~au a des fins autres que la navigation ne pouvait ~tre

determine dans l'abstrait sans tenir compte de la situation locale et concrete.
C'etait pourquoi cette delegation proposait d'adopter une regIe uniforme regissant la
responsabilite qui s'appliquerait a tcutes les fo~es d'utilisation et que les Etats
concernes adapteraient concretement a leur situation et a leurs besoins particuliers.
En ce qui concerne egalement l'expression "dommage appreciable", tel1e qu'elle etait
employee a l'article 8, une delegation a releve qu'il se posait un probleme de
te~inologie portant sur plusieurs expressions: a l'article 5, I'expression
"affectes de fac;on sensible"; a I'article 8, les mots "dommages appr.eciab1es"; a
l'artic1e 11, les mot&:! "effets eventuels"; a l'article 12, les mots "effets negatifs
appreciables"; a l'article 16, qui a trait a la pollution des cours d'eau
internationaux, tol qu'il a ete present' par le Rapporteur special, l'expression
"cons6quences prejudiciables"; et a l'article 17, sur la protection de
l'environnement, l'expression "risque serieux". Ces diverses expressions etalent de
nature a creer des ambiguttes que la CDI devrait s'attacher a dissiper.

82. Entre autres observations relatives a l'article 8, il a ete dit aussi que le
texte devrait 3tre har.monise avec les dispositions existant sur des sujets voisins
telles que la responsabilite pour les consequences prejudiciables decoulant
d'activit~s qui n'etaient pas interdites par le droit international, et aussi que le
terme "uti1isent" n'exprima 1,t pas avec une c1artli suffisante 1 'obligation de ne pas
causer de dommages appreciables; cette expression pourrait peut-3tre 3tre remplac~e

par un membre de phrase o~ lion prevoirait que lea Etats "s'abatiennent d'utiliser le
cours d'eau et emp@chent qu'on l'utilise sous leurs juridiction et contr6le d'une
maniere pouvant causer••• ".

Article 9. Obligation genera1e de coopeL~

83. Plusieurs del~gations ont souligne l'importance de l'ob1igation enoncee dans cet
article, et l'une d'entre elles a fait observer que si lion pouvait debattre de
I 'existence, en droit international, d'une obligation generale de cooperer, i1
n'etait par contre pas douteux qu'une teIle obligation dQt 3tre reconnue dans le
domaine du droit relatif aux cours d'eau internationaux. Une autre delegation a
souligne que la cooperation etait une condition si essentielle a l'efficacite de
1'article 6 qu!il faudrait etablir un systeme de reglement par un tiers des
divergences de vues concernant l'accomplissement de cette obligation. Il a ete dit
que le "texte propose etait satisfaisant et une delegation a releve que le texte
stipulait que les Etats avaient une obligation generaIe de cooperer, mais precisait
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'galement la nature et les buts de cette cooperation ainsi que ses relations avec lea
autres principes fondamentaux du droit international general. En particulier, il
definissait avec precision la relation qui existait entre la souverainete qu'un Etat
exar~ait sur la partie du cours d'eau international se trouvant dans les limites de
son territoire et l'obligation qu'avait cet Etat de cooperer avec les autres Etats du
cours d'eau. Una delegation a considere que c'etait a juste titre que lion s'etait
refere aux pr.incipes de l'egalite souveraine, de l'integrite territoriale et des
avantages mutuels car cela permettait de mieux comprendre 1 'obligation generale
qu'avaient les Etats de cooperer entre eux.

84. Toutefois, quelques representants ont estirn~ que differents elements devraient
@tre ajoutes au texte. C'est ainsi qu'une delegation a considers que l'article 9,
tel qu'il etait actuellement redige, excluait le devoir des Etats d'agir de bonne
f01 et ne mentionnait pas 1 'obligation de s'abstenir de causer des dommages a
d'autres Etats ou a des espaces situes au-dela des limites de la juridiction
nationale. A ce propos, il a ete suggere d'ajouter a cet article une disposition
prevoyant que les Etats du cours d'eau devaient avoir presents a l'esprit leur devoir
de faire en sorte que les activitea soumises A leur juridiction ou controle ne
causent pas de dommages a l'environnement d'autres Etats ou d'autres zones. Par
ailleurs, l'on a dit que, pour identifier les bases de la cooperation, il fallait
insister tout autant sur !'element d'interdependance que sur la souverainete, et que
l'on pourrait peut-~tre envisager d'ajouter A cet article une reference au respect
mutuel ou une reference aux autres principes identifies au paragraphe 2 du
cornmentaire; dans le cas ou l'on estimerait que l'adjonction de ces references
alourdirait trop le texte, l'on pourrait omettre toute reference aux bases de la
cooperation dans le texte de l'article lui-m@me et regler la question dans le
commentaire.

85. Par ailleurs, l'on a doute de l'applicabilite pratique d'une disposition
imposant des obligations aux Etats, et l'on a pense que la CDI aouhaiterait peut-etre
se pencher sur la question de savoir si les notions d'''utilisation optimum" et de
"protection adequate" pouvaient se mesurer dans la pratique et celle de savoir si les
projets d'articles actuels definissaient les consequences pouvant resulter de
l'inobservation des normes prescrites.

Article 10. Echange regulier de donnees et d'informations

86. Plusieurs representants ont considere que cet article etait l'une des
dispositions centrales du projet. C'est ainsi que l'on a fait observer qu'un echange
r~gulier de donnees et d'informations etait une condition prealable indispensable a
l'etablissemetlt d'un regime d'action concerte et presupposait une etude en profondeur
des caract~ristiques naturelles du cours d'eau. Une autre delegation a estime que
l'echange regulier de donnees et d'informations preVll a l'article 10 etait n~cessaire

si l'on voulait renforcer l'utilisation equitable et raisonnable des ressources en
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eau par lea Etats du cours d'eau et 6viter de causer un dommage aux autres Etats
concern6s.

87. Si plusieurs repr6sentants se sont dits aatisfaits de ce qutils ont appele le
libel16 prudent de l'article, cartains ont pens6 que lea obligations impos6es dans le
texte devraient 8tre rendues moins rigoureuses de fa~on a pouvoir 8tre acceptables
pour un plus grand nombre d'Etats. Une de ces d6legations a estime que le projet
devrait se borner a 6noncer I'obligation gen6rale d'6changerdes donnees et des
informations, et laisser aux Etats concer~6s le soin de fixer les modalit~s de la
mise en oeuvre de cette obligation. Une autre d6legation a souligne que l'echange
d'informations sur le cours d'eau devrait dependre essentiellement des besoins des
Etats du cours d'eau; si cas Etats ne demandaient pas d'informations, il n'y avait
aucune raison d'imposer l'obligation d'en donner. La m@me delegation a estim~ que
les informations l 6changer devaient porter principalement sur le cours qui etait
deja utilise ou que l'on envisageait d'utiliser. Seules les donnees d'information
pertinentes devaient faire l'objet d'un echange, et l'obligation ne s'etendait
ganeralement pas l l'echange d'informations delicates touchant la defense et la
securite nationalea. Une autre de16gation encore a suggere de remplacer le mot
"echangent" par les mots "devraient echanger" pour rendre 1 'article moins
categorique.

88. D'UD autre c8te plusieurs representants ont releve avec preoccupation que les
obligations prescrites A l'article 10 etalent plus restreintea que cellee que
pr6voyaient d'autres instrun1ants dQ portee mond!ale. Ils ont estime que l'obligation
d'echanger des donnees et dea info~ations devait egalement engIober les info~ations

scientifiques, techniques, commerciales et socio-economiques, ainsi que les donnees
pertinentas relatives aux differentes parties du cours d'eau et aux aspects
environnementaux particuliers de leur ecologie et des donnees sur des questions
pouvant avoir des incidences sur le milieu marin l etant entendu que les informations
devraient 6galement inclure les changaments importants intervenus dans la politique
nationale et dans le developpement industriel pouvant influer sur 1 'utilisation du
cours d'eau. Une autre suggestion visait a ~largir la portee de Itobligation prevue
a ].'article 10 en y incluant une ref6r~nce au transfert de technologies visant le
contr8le et la reduction des deversements dans les cours d'eau.

89. Un representant a appuye la reference faite au paragraphe 2 aux donnees et aux
informations "qui ne sont pas normalement disponibles", et il a fait observer que
cette disposition etait suffisamment souple pour permettre aux Etats de conelure des
accords specifiques en vue de l'echange de donnees confidentielles ou de donnees qui
n'etaient pas specifiquement recueillies. En revanche, le membre de phrase "les
donnees et lea informations normalement disponibles" a ete considere comme assez
imp~ecis. Ltavis a ete exprime a cet egard que lion devait tenir compte de plusieurs
facteurs dont la nature des donnees, la question de la propriete, la legislation
nationale sur la protection des donnees et la diversite des normes en matiere de
protection des donn6es d'un pays a I'autre, qui pouvaient @tre source de
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d~s~quilibres dans l'~change de donn~es. En outre, il restait A savoir si
l'obligation d'elaborer, le cas ech~ant, les donn~es et info~ations de mani~re A
faciliter leur utilisation par les autres Etats du cours d'eau signifiait que ces
donn6es et renseignements devaient avoir tel ou tel format info~atique et @tre
traduits.

90. Un repr~sentant a fait observer que pour obtenir les "informations no~alement

disponibles", il faudrait envisager une coop~ration internationale par l'entremise
d'institutions comp~tentes.

Articles 11 A 2~

91. Quelques del~gations ont consider~ que les articles 11 A 21, qui constituaient
la troisieme partie du projet, etaient satisfaisants. lIs contenaient des
dispositions ad~quates en ce qui concernait la notification et la reponse a la
notification des mesures projet~es pouvant avoir des effets, souvent n~gatifs, pour
un autre Etat. Une del'gation a fait observer que si les articles de la troisieme
partie ne relevaient pas dans leur ensemble du droit international coutumier,
certains d'entre eux se fondaient sur la pratique des Etats et representaient un
equilibre equitable entre les inter@ts des Etats qUi projetaient de prendre des
mesures et ceux des Etats que de telles mesures pouvaient affecter.

92. Plusieurs del~gations, toutafoi~, ont parle de la troisieme partie avec plus de
prudence. Certaines d'entre alles ont consid~re qu'elle etait des~quilibr~e et
favorisait l'Etat risquant d'~tre aff~ct~, et qu'elle ne serait donc pas de nature A
renforcer la cooperation et a promouvoir la confiance entre Etats. L'attention a et~

appe1~e sur le risque que 1 'obligation de reveler toutes lea informations et toutes
les donnees concernant une utilisation proposee du cours d'eau ou d'ouvrir des
consultations ou des negociations sur toutes las utilisations des cours d'eau
internationaux puisse @tre exploitee A des fins politiques et pUisse accorder A tous
1es Etats du cours d 'eau un droit de v'eto concernant toute mesure envisag~e par un
autre Etat. Aussi a-t-on insist~ sur le fait qu'i1 conviendrait de 1imiter
l'ob1igation de notifier aUX autras Etats du cours 1es mesures envisag~es aux mesures
risquant de causer un dommage grave aux autres Etats, ainsi que de limitex' l'echange
d'informations entre 1es Etats du cours d'eau aux donnees qui seraient utiles pour
deter.miner si les mesures envisag~es risquent effectivement de causer des dommages
graves a un autre Etat du cours d'eau.

93. La troisieme partie du projet a ~galement ete critiquee co~~e etant plus
detai1lee qu'e1le ne devrait l'@tre s'agissant d'un accord-cadre. A ce propos,
l'avis a ete exprime que cette partie du projet contenait des reg1es proc~durales

qU'i1 faudrait mieux laisser aux Etats le soin d'~tablir eux-memes lorsqu'ils
negociaient des accords de ~oura d'eau. Meme si cas regles n'avaient qu'un caractere
supp1~tif, le fait mame qu'el1es etaient ~noncees dans le projet pouvait affecter la
1iberte des Etats. L'on a fait observer en outre que parce que le regime instaure
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etait strict, le projet pr6voyait une exception qui pourrait devenir un moyen pour
1e8 Etats de se soustraire l son application: l'Etat qui projetait lea mesures
pourrait en effet proc6der imm6diatement 1 1eur mise en oeuvre s'i1 consid6rait que
ce1les-ci earaient "diune extr@me urgence pour la protection de la sant6 ou de la
s6curit6 publiques, ou d'autres int6rQts 6ga1ement importants". La troisi~me partie
risquait 6galement de 1imiter la 11berte d'action que lea Etats pouvaient juger utile
dans 1eurs relations, par exemp1e en 1eur imposant des de1ais rigides qui, outre
qu'lls n'6taient que d'une uti1it6 nomina1e, pourraient affecter n6gativement 1es
relations entre lea Etats concern6s.

94. Une autre mise en garde de caract~re gen6ra1 a 6t6 1anc6e l propos de la
troisi~me partie : il fa11ait reduire dans toute la mesure du possible 1es charges
pesant sur 1es pays en deve10ppement sans compromettre l'6qui1ibre fondamenta1 entre
1es droits et 1es obligations des Etats du cours d'eau concern6.

95. Une d616gation, se r6ferant A la troisi~me partie dans son ensemble, s'est
6ga1ement demandee si, pour que commence l fonctionner le m6canisme des procedures
prevu dans cette part!e du projet, i1 devrait suffire qu'il y ait des mesures
projetees et pas neceasairement des mesures projetees pouvsnt avoir des effets
n6gatifs appreciab1es pour 1es autres Etats du cours d'eau. Les vues exprimees l ce
propos sont r6sumees dans le contexte de l'artic1e 12 (voir le paragraphe 98 ci­
dessous).

96. Enfin, l'attention a ete appe1ee sur la necessite d'harmoniser la termino1ogie
emp1oy6e dans la troisi~me partie (ainsi qu'aux articles 8 l 10) A ce11e uti1isee
dans des dispositions correspondantes de la convention des Nations Unies sur le droit
de la mer, l savoir les articles 90 et 202 ("Les Etats, agissant d!rectement ou par
l'intermediaire des organisations internationa1es competentes, doivent ••• "). Une
certaine soup1esse, sous r6serve d'un libe11e approprie, n'affaiblirait pas le
contenu de l'obligation.

97. En ce qui concerne 1es differents articles de la troisi~me partia, l'avis a ete
exprime que l'artic1e 11 6tait une adj~nction bienvenue.

98. S'agissant de l'artic1e 12, que1ques representants ont appuye l'approche selon
1aque1le des r~gles speciales s'app1iqueraient au cas ou les mesures projetees
auraient des "effets negatifs appreciables"' - exigence certainement moins stricte que
ce11e des "dommages appreciab1es" prevue a l'artic1e 8 - pour les Etats du cours
d'eau. Un representant a continue de penser toutefois que, pour que commence a
fonctionner le mecanisme des procedures prevu dans la troisi~me partie, i1 devrait
suffire qu'i1 y ait des "mesures projet~es" et pes n~cessairement des "mesures
projet~es pouvant avoir des effete n6gatifs appr~ciab1es pour 1es autres Etats du
cours d'eau", puisque cette formu1e imp1iquait une evaluation subjective.
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99. Quelques repr6sentants ont comment6 le rapport entre lea articles 12 et 18. Un
repr6sentant a conaid6r6 que caa articles 6tablissaient un juste 6quilibre entre lea
int6r8ts de l'Etat auteur de la notification et ceux de l'Etat auquel la notification
etait adressee. Notant que l'on etait en droit de se demander, a premiere vue, si
l'Etat susceptible d'8tre affecte disposait d'une protection adequate dans un systeme
qUi laissait A l'Etat projetant des mesures le soin de determiner subjectivement si
cellas-cl pouvaient avoir des effets negatifs, et donc s'il etait tenu de
l'obligation d'en donner notification en temps utile confo~ement A l'article 12. La
reponse A cette question se trouvait dans l'article 18 : en l'absence de notification
de la part du deuxi~m~ Etat, le premier pouvait demander l cat Etat d'appliquer les
dispositions de l'article 12. Un autre representant, tout en convenant que lea
procedures 6nonc6es A l'article 18 pe~ettaient de resoudre, au Moins en partie, la
probleme que poserait l'Etat du cours d'aau s'il ne notifiait pas ses mesures
projetees, a souligne que le probleme subsisterait au cas o~ un Etat prevoirait une
mesure dont un autre Etat du cours d'eau ignorerait tout et qui, en consequence, ne
pourrait recourir A l'article 18.

100. Pour ce qui est de l'!Eticle 13, il a 6te dit que le delai de six mois qui y
etait envisage pourrait 8tre trop braf dans bien des cas. La m8me remarque a eta
faite concernant l'article 15.

101. L'on a considere que l'article 14 6tait redige en termes qui n'etaient pas
assez stricts, et l'avis a ete exprime qu'un Etat du cours d'eau qui projetait de
prendre des mesures pouvant avoir des effets n~gatifs appr6ciables pour d'autres
Etats riverains etait oblig' de se procurer les donnees necessaires mame lorsqu'elles
n'etaient pas disponibles.

102. En ce qui concerne les ~aragraphes 1 et 2 de l'article 17, le par~graphe 2 de
l'article 18 et le paragraphe 3 de l'article 19, on pouvait se demander si
l'obligation qu'avait l'Etat qui projetait des mesures et celui qui pourrait en subir
lea consequences nefastes d'engagor. des negociations et des consultations et si
l'obligation qu'avait chaque Etat de tenir raisonnablement compte, de bonne foi, des
drQits et des inter8ts legitimesde l'autre Etat ne pouvaient pas atre ramen6es
simplement au devoir des Etats de s'acquitter des obligations aux articles 6 et 8 et,
si tel etait le cas, pourquoi on ne se ref6rait pas expressement A ces articles,
comme on le faisait, par example, ~ux articles 15, 16 et 19.

103. En:re autres observations touchant l'article 17, il a ete dit que la reference
1 la "situation" au paragraphe 1 devait @tre precisee, que lea dispositions de
l'article 12 qui etaient viseee par cet article devaient @tre specifiees et que, s'il
y avait lieu de feliciter la CDI d'avoir assorti de certaines sanctions l'obligation
d'entamer des consultations et des n6gociations, le texte pourrait encore etre
ameliore par l'adjonction de dispositions plus d6taillees permettant de deteI~iner si
le comportement de l'Etat auteur de la notification 0\1 de l'Etat A laquelle cette
notification s'adressait constituait une violation de cette obligation et,
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aventuellement, par la, mise en place d'un syst~me de r~glement des differends par un
tiers.

104. Commentant les articles 17 et 18 ensemble, un representant a fait observer que
les textes proposes ne pr'cisaient pas la procedure A suivre pour le cas ou les
consultations et les negociations aboutiraient a une impasse. Pour regler ce
probl~me, lion pourrait envisager la conclusion d'une clause qUi s'inspirerait de
l'article 12 du Statut de 1975 du Fleuve Uruguay. Il faudrait aussi envisager la
possibilit6 de prevoir une indemnisation,appropri6e pour le dommage cause par
l'application tardive des mesures projetees lorsqu'un Etat du cours d'eau demandait
un report sans justification suffisante ou en agissant de mauvaise foie Se referant
agalement l la possibilita que les consultations et negociations envisagees aux
articles 17 et 18 n'aboutissent pas, un autre representant s'est dit favorable A
l'idee d'une procedure commune d'etablissement des faits, cette proposition pouvant
8tre integree dans une annexe au projet d'accord-cadre.

105. Se referant au E!ragraphe 3 de l'article 18, un representant a declare que la
disposition envisagee, outre qu'elle etait contraire au principe bien connu de la
souverainete permanente des Etats sur leurs ressources naturelles, ne contribuerait
pas A promouvoir l'acceptation du projet d'articles. Il a cite A cet egard l'analyse
des conclusions figurant dans la sentence arbitrale rendue dans l'affaire du Lac
Lanoux figurant dans le commentaire sur le projet d'article 12.

106. Un representant a commente favorablement l'article 19 et a souligne que
l'obligation d'Avertir les autres Etats de l'imminence d'un danger etait suffisamment
importante pour justifier un article separe independant de celui concernant la
notification des mesures projetees et que, lorsqu'un tal avertissement etait
particulierement urgent, les stipulations usuelles concernant les delais de
notification et de reponse ne devaient pas @tre appliquees de fa~on rigide. Un autre
representant a ete d'avis toutefois que lion ne voyait pas A quoi serviraient les
consultations et negociations envisagees au paragraphe '3 si les mesures projetees
avaient dejA ete mises en oeuvre par suite des circonstances prevues au paragraphe 1.

107. En ce qui concerne l'article 20, 'un representant a suggere que l'on pourrait en
praciser le libelle en ayant recours a une terminologie internationalement acceptee,
par exemple celle figurant dans la Convention des Nations Unies sur le droit de la
mer, afin de specifier qu'aucune disposition du projet ne pouvait @tre interpretee
comme obligeant un Etat partie a communiquer des informations dont la divulgation
serait contraire a ses inter@ts vitaux en matiere de securite.

108. L'article 21 a ete approuve dans la mesure ou il introduisait une certaine
souplesse dans une structure a d'autres egards rigides, mais son libelle n'a pas ete
juge satisfaisant car il se bornait a refleter l'evidence. Il a ete suggere
d'inclure dans cet article une reference plus explicite a 1 'Organisation des Nations
Unies, laquelle, comme les institutions specialisees, avait un rale important a jouer
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~pleur des developpements 9~e le proJet d'articles devrait consacrer au!
problemes de pollution et de protection de l'environnemcnt en relation avec
droit des utilisations des cours d'eau internationaux A des fins &utres que
navigation

a)

3. Observations au pro~~'articles present~ A la CDI par le Rapporteur
!Eecial dans son quatrieme rapport

110. Les de16gations se sont accordees A reconnattre que l'ecologie des cours d'eau
et la responsabilite des Etats pour la pollution des eaux etaient des questions qui
etaient toutes deux d'une importance capitale pour l'ensemble de l'humanite. Il a
ete souligne qu'il convenait d'intensifier la cooperation en matiere de protection de
l'environnement au niveau bilateral comme dans le cadre d'organismes internationaux,
et que les problemes ecologiques, vu leur portee mondiale, ne pouvaient se resoudre
qu'avec la collaboration de tous lea pays. L'on a mentionne dans ce contexte la
suggestion tendant a creer un conseil ecologique pour faciliter cette collaboration.
L'attention a ete appelee aussi sur l'experience acquise par le Programme des Nations
Unies pour l'environnement, qui s'occupait de la pollution terrestre, et en
particulier de la pollution par les cours d'eau, dans le cadre de ses programmes
regionaux, et lion a souligne la necessite de concilier, comme le faisaient les
principes enonces dans la Declaration de Stockholm, les exigences essentielles du
developpement et 1 'obligation de proteger l'environnement et d'elaborer des solutions
qui soient non seulement legalement viables mais aussi politiquement acceptables.

109. Commentant le projet d'articles propose par le Rapporteur special dans son
quatri~me rapport, la plupart des de16gations ont centre leur attention sur les deux
points que la CDI avait instamment demande aux gouvernements de commenter au
paragraphe 191 de son rapport, A savoir 1) l'ampleur des developpementa que le projet
d'articles devrait consacrer aux problemes de pollution et de protection de
l'environnement en relation avec le droit des utilisations des cours d'eau
internationaux A des fins autres que la navigation, et 2) le concept de "dommage
appreciable" dans le contexte du paragraphe 2 de l'article 16.

non seulement dans les situations dans lesquelles de graves obstacles s'opposaient A
des contacts directs, mais aussi dans le contexte plus large de la fourniture d~une

assistance technique et d'informations sur les cours d'eau, rale qui avait et6
clairement envisage lors de la Conf6rence de Mar del Plata ainsi que de la Reunion de
Dakar et qui pourrait @tre indispensable aux pays en developpement.
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111. Quelques representants ont ete d'avis qu'il etait necessaire de consacrer une
partie distincte du projet au sous-theme de la pollution et de la protection de
l'environnement, et que la CDI ne devrait pas aller aU-dela des dispositions d~ja

r6digees - a savoir lea projets d'articles 2, 4, 6, 8 et 9, qui pourraient @tre
completes si besoin etait - et devrait laisser aux Etats des cours d'eau eux-memes le
soin d'etablir des procedures plus precises et plus detaillees tenant compte des
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caract~ristiques specifiques du cours d'eau en question et des problemes particuliers
qu'elles soulevaient. L'un des representants de ca groupe a estime que la protection
et la pollution de l'environnement etaient deux questions qui devraient 3tre exclues
du projet en cours d'elaboration et devraient faire l'objet d'un projet de convention
distinct.

112. D'autres representants ont estime que la necessite croissante de renforcer la
protection de l'environnement dans le contexte des cours dleau internationaux
juatifiait que cette question fasse l'objet d'une partie distincte du projet
d'articles. L'on a souligne que 80 % de la pollution marine etait de sources
terrestres et parvenait aux oceans par l'inte~ediaire des cours d'eau, et qu'il
serait ironique que les obligations acceptees par les Etats d'assurer la "protection
et la preservation du milieu marin" (partie XII de la Convention des Nations Unies
sur le droit de la mer) se trouvent sapees par l'absence de mesures adequates
concernant les cours d'eau. L'on a fait observer par ailleurs que lIon etait en
presence d'une ressource physique unique partagee par des Etats voisins et que la
conservation d'un cours d'eau et l'adoption de mesures anti-pollution etaient parties
integrantes de son utilisation; cet aspect essentiel du droit fluvial moderne devait
@tre reflete dans le projet d'articles. Pour ce qUi etait de l'argument selon laquel
les principes generaux et les principes de procedure figurant aux deuxieme et
troiuieme parties suffisaient A resoudre les problemes de pollution et de protection
de l'environnement, l'avis a ete exprime qu'il fallait ajouter quelque chose Aces
dispositions. L'on a mentionne A ce propos la possibilite que des Etats autres que
des Etats du cours d'eau pUissent jouer un rale dans la protection de l'anvironnement
marin en lea incluant, en vertu d'un inter@t direct, pa~i 1es Etats qui jouissaient
de garanties de procedure semblables a ce11es qui etaient enoncees dans la troisieme
partie. L'on a mentionne aussi la possibi1ite d'encourager ces Etats A participer a
la conclusion d'accords de cours d'eau.

113. Pa~i les representants qUi se sont dits favorables A l'inclusion dans le
projet de dispositions speciales visant a mettre en relief l'importance que
rev@taient les problemes de la pollution et de la protection de l'envi~onnement,

certains ont estime qu'il fallait fair~ preuve de prUdence A cet egard.

114. D'une part, l'attention a ete appelee sur les problemes conceptuels en cause.
Clest ainsi quOun representant a fait observer que l'introductioa dans le projet de
la question de la pollution exigerait une Inodification majeure des textes adoptes
jusqu'a present et m@me de l'hypothese sur la base de laquelle la CDI avait traite le
sUjet etant donne que l'on passerait de l'interdependance a l'interieur d'un
ecosysteme A l'interdependance entre differents ecosystemes et que lIon remettrait en
qu~stion la notion m@me d'ecosysteme autonome ou semi-autonome sur laquelle reposait
la totalite du projet. Ce m@roe representant a fait observer qu'un Etat qui n'etait
pas riverain du cours d'eau - par exemple un Etat insulaire situe a des mi1liers de
kilometres de celui-ci - pouvait subir un dommage appreciable du fait d'une pollution
acheminee par le cours d'eau et que, cn~~e il ne serait pas facile d'identifier les
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Etats non riverains suaceptibles de subir un dommage appreciable par la simple
observation, il etait difficile de concevoir comment les obligations d'echanger des
donnees et des info~ations et celles relatives aux notifications pouvaient 3tre
effectivament assum'es dans de tels cas. Apres avoir fait observer qu'une solution
consistant a elaborer des regles moins rigoureuses applicables nux Etats non
rtverains mais susceptibles de Bubir un dommage pouvait 3tre manifestement injuste
- ce qui demontrait bien le caractere inadequat d'un critere geographique pour
determiner l'interdependance et montrait que la notion de bon voisinage n'etait pas
limitee aux situations de proximite geographique - il a suggere qu'une autre solution
pourrait @tre d'etablir un regime moins rigoureux que celui que definissait
actuellement le projet d.'artic1es, peut-etre sur la base del'article 123 de la
Convention sur le droit de la mer, re1atif A la cooperation entre Etats riverains de
mers fermees ou semi-fermees, ajoutant que, sur de nombreux points, la position des
Etats d'un cours d'eau par rapport au cours d'eau etait identique a celle des Etats
riverains d'une mer fermee ou semi-farmee.

115. D'autre part, l'accent a ate mis sur un certain nombre de facteurs dont on a
considere qu'ils devraient amener la CDI A s'en tenir A un niveau de generalites
eleve A propos des probiemes poses par la pollution et la protection de
l'environnement. Ainsi, un representant a fait observer que 1es problemes lies a la
pollution des cours d'eau internationaux etaient des grob1emes regionaux ~t qu'i1
paraissait il1usoire d'esperer parvenir A une solution au moyen d'une convention
genera1e. A son avis, par consequent, 1es dispositions A inclure dans le projet
devraient constituar plut8t une incitation A reg1er la question p1ut8t qu'une
reglementation applicable A cel1e-ci. Un del1xieme facteur qui militait en faveur
d'un traitement large du sujet ~tait l'approbation genera1e qui avait ete donnee A la
formule de l'accord-cadre tent a la CDI qu'a l'exterieur. Plusieurs representants
ont declare a ce propos que ia mei11eure demarche consisterait A ne prevoir qu'un
nombre limite d'articles de caractere general et a laiseer aux Etats riverains le
soin d'adopter en la matiere des mesure~ ~lus ,~pecifiqu~s et plus detaillees. L'un
d' antre eux a fait observer que tout semblait h,diquer clue la reglementation d 'un
cours d'eau quel qu'il soit devait 3trG fondee sur ses caracteristiques particulieres
et devait ~tre arr~tee dOun commun accord entre 1as Etats riverains et qu'i1 ne
serait pas rea1iste pour la CDI de vou1oir etablir des criteres generaux de portee
internationale. Un autre argwnent invoque en faveur d'un traitement large du sUjet
etait que la protection de l'environnement et la reg1ementation des prob1emes lies A
la pollution n'avaient pas encore ete analysees de maniere suffisamment approfondie.
A ce propos, l'avis a ete axprime que, compte tenu du fait que lion s'employait A
rediger le premier instrument universe1 a ca sujet, i1 fallait etudier la question
plus avant a la 1umiere des reg1ementations existantes f particulierement du fait
qu'unb analyse de la pratique actue11e montrait que 1es accords conclus ne
reglementaient pas la pollution en general ni ne l'interdisaient totalement, ce qui,
en tout etat de cause, ne serait pas possible.

/ ...



..__.,-lIIIIII!illllllllIllIIllllllll ----IIIIlmI----.- - lIIllJ----$$IIIIIz•••aUQIIUillllll4II1II1_1,ilIIS*,llIIiIiA1'lIa':rIlIII',.IIIIIUllaaaazazr:aJiiQ,l"IIiiililll.llilzv__uuallilll•••_U!'JlIJ..lliIll2lAIIIIU ii!IIJ .IiI."1f'•• 111.--
A/CN.4/L.431
Franc;ais
Page 46

116. Un representant a 6t' d' 8'" is que la quest ion de savoII' si la protect ion de
l' environnement et la pollution devaient faire l' obj et d 'une secti,on distincte
n'6taient pas essentielle et devrait 3tre tranch~e a la lumiere de l~ampleur des
developpements qu'exigeralent lea dispositions existantes; il a fait observer que le
sujet devait 8tre traite sous l'angle des droits et obligations des Etats du cours
d'eau et qu'il faudrait done determiner, pour chaque r~gle enonces» si elle
s'appliquait aux questions de la protection de Ifenvironnement et de la pollution et
s'il faudrait adopter des dispositions supplementaires. Ce representant a ajoute que
'l'importance des r~gles pertinentes r~sidait dans leur contenu et que la place
qu' e~,les d~vraient occuper dans le proj et clevrait @tre arr3tee compte tenu de la
logique du texte dans son ensemble. .

117. Sur la question de la methodologie egalement, quelques repr6sentanta ont
souIlgne qu'il fallait adopter une approche coherente en ca qui concerne la pollution
et la prot~ction de l'environnement. Clest ainsi qu'un representant a souligne que
tout article nouveau a ca sujet ~evrait 8tre relie comma i1 convient aux projets
d '·articles existants touchant lea droits et lea obligations des Etats. Un autre
representant a instamment demande Que l'on s'~fforce d'harmoniser dans toute la
mesure du possible le n~uveau projet d'articlas et las dispositions pertinentes de la
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. Un autre rapresentant encore,
apr~s avoir note que 1-accord ne s'etait pas encore fait sur la question de sevoir si
les dommages causes par la pollution devaient 3tre consideres comme donnant naissance
A une responsabilite pour faute, a fait observer que la question etait manifestement
liee de pr~s aux sujets de la responsabilite des Etats et de la responsabilite
internationale pour les consequences prejudiciables decoulant d'actes qui ne sont pas
interdits par le droit international et que la CDI devrait essayer d'etab1ir les
rapports voulus entre toutea ces questions pour ~viter des contradictions. Ce m@me
repr'sentant a ajoute que sa delegation doutait que la responsabilit' en ~as de
dommages appr'ciable~ causes par la pollution doive @tre fondee sur le concept de
responsabilite objective, m@me si les Etats du cours d'ea" etaient evidemment libres
d@appliquer le principe de la responsabilite objective aux dommages caus's par la
pollution tran~mise par le cours d'eau confo~ement aux accords specifiques qu'ils
auraient conclus an application du projet d'article 4.
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b) Le concept de dommage appreciable dans le contexte du p~al!~~~.!-&!

l'article 16

118. Faisant observer que le concept de dommage appre~iable figurait dejA A
l'article 8 qutavait provisoirement adopt' la CDI, quelques repr~sent~nts se sont
demande si la pollution qui causait des dommages extraterritoriaux appr'ciables
devait 3tre traitee de la m@me fa~on que les utilisations des eaux qui causaient des
dommages appr~ciables sans toutefois entra1ner de pollution. Diaucuns ant estime
qu'il nly avait aucune raison de traiter differemment les dommages causes par IB
pollution et ceux ayant una autre origine et que si le concept de dommage appreciable
'tait considere comma peu satisfaisant, il devait 8tre analyse non dans le contexte
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de l'article 16 mais plut8t dans celui de l'article 8. D'autres representants n'ont
pas ete d'accord avec cet avis, faisant observer queen ce qui concerne les
utilisations des eaux qui n'entratnaient pas de pollution, le principe figurant a
l'artic1e 8 et en vertu duque1 on ne devait pas causer de "dommage appreciable"
devrait @tre subordonne au principe de l'uti1isation equitable consacre a
l'artic1e 6, mais que le comportement et l'opinion des Etats pour ce qui etait de la
pollution transfrontiere des cours d'eau s'orientait vers 1 'application du principe
d'apres 1equel on ne devait pas causer de "dommage appreciable", qui n'etait pas
subordonne au principe de l'utilisation equitable des eaux d'un cours d'eau
international. Ce point de vue s'expliquait par la reconnaissance generalisee du
fait qu'i1 etait necessaire de maintenir la qualite de l'eau pour son exploitation
pr6sente et f~ture.

119. S'agissant du type de responsabilite en cause, lion a dit que le paragraphe 2
de l'article 16 ne specifiait pas - pas plus que l'article 8 - s'il s'agissait d'une
responsabilite pour faute ou d'une responsabilite decou1ant d~actes non interdits par
le droit international, le resultat etant que tout dependait de la question de savoir
si un accord s'etait fait sur des mesures de prevention, auque1 cas tout dommage
res\lltant de la non-app}ication de ces mesures ferait nattre una responsabilite de la
part de l'Etat d'origine, ou, s'il n'y avait pas d'accord, auquel cas i1 y aurait
automatiquement une responsabilite decoulant d'activi~es non interdites.

120. Si un representant a estime que la question de la responsabilite objective des
Etats a raison d'activites privees realisees sous leur juridiction devait @tre
expressement prise en consideration, la plupart de ceux qui se sont referes a cette
question ont pense, comme le Rapporteur special, qu'il n'y avait guere d'indications
rnontrant que les Etats reconnaissaient une te11e responsabi1ite en cas de dommage
caus~ par une pollution non accidentelle des eaux. L'on a SQuligne a ce propos que
le concept de responsabilite objective n'entrait en jeu que dans le cas d'activites
dangereuses et que, dans le cas d'activites industrielles norma1es ayant des effets
nocifs, i1 faudrait tolerer un certain niveau de dommage pendant un avenir
previ.sible, compte tenu des exigences de 1'interdependance et du bon voisinage. La
plupart de ces repr'sentants ont par consequent considere que l'idee consistant a
avoir recours au concept de responsabilite objective dans le contexte considere
n'6tait pas realiste. En outre, un representant a fait observer que si une norme de
responsabilite objective garantirait une indemnisation a l'Etat lese, el1e pourrait,
comme alle etait fondee sur la premisse que l'activite suscitant une pollution
appreciable n'etait pas interdite, conduire a una situation telle qu~un Etat riche
pourrait systematiquement polluer un cours d'eau et verser un~ indemnisation
pecuniaire ce qui. si l'Etat lese acceptait cet arrangement. causerait des dommages
irreparables au cours d'eau et a son environnement.

121. La plupart des representants qui ont commente cet aspect de la question sont
convenus. avec le Rapporteur special, que l'obligation enoncee au paragraphe 2 de
l'article 16 etait une obligation de due diligence. 11 n'ont pas ete d'accord avec

/ ...



-- Jf"

\
i
I

A/CN.4/L.431
Franc;ais
Page 1~8

l'avis 6xprime par un petit nombre de representants selon lequel l'obligation de due
diligence en tent que no~e de responsabilite en cas de pollution appreciable n!avait
pas ete clairement definie. Lea dommages devaient @tre la cons6quence d'une
inobservation de l'obligatio~ dm faire preuve de due diligence pour prevenir les
dommages. mais le simple fait que eette obligation n'avait pas et6 respect6e
n'entra!nai,t pas automatiquement de responsabilite s'il n'y avait pas de dommage.
L'on s'est cependant pose la question de savoir si la fo~ulation actuelle du
paragraphe 2 de l'article 16 refletait correctement 1 'intention de son auteur et s'i1
n'etait pas paradoxal, en depit du fait que le droit international n'interdisait pas
toutes les fo~es de pollution, de prevoir, comma tel etait le cas au paragraphe 2,
qu'un Etat du cours d'eau pouvait polluer u~ autre Etat du cours d'eau tant que cette
vollution n'entra!nait pas de dommage appreciable. Una preference a ete exprimee,
dans ce contexte, pour la fo~ulation suggeree au paragraphe 162 du rapport, qui se
lisait comma suit :

"Les Etats du cours d'eau sont tenus de prendre toutes les mesures
necessaires pour que les activites relevant de leur juridiction ou de leur
contr8le soient menaes de maniere A ne pas causer de dommage appreciable
par pollution aux autres Etats du cours d'eau ou A l'eco1ogie du [systeme
de] cours d'eau international."

122. Le texte actuel n'a pas ete considere comme satisfaisant dans la mesure ou il
n'indiquait pas assez clairement que l'ob1igation qu'il imposerait aux Etats etait
ree11ement una obligation de comportement et non de r~su1tat.

123. Que1ques representants ont examine le concept de "due diligence" sous l'angle
de la charge de la preuve. 11 a ete dit A ce propos que le concept en question
pourrait imposer A l'Etat leae una charge excessivement lourde en matiere de preuve
etant donne que soul l'Etat d'origine pouvait prouver s'il avait ou non fait preuve
de la diligence vouluej i1 a ete BUggere que le prob1eme pourrait @tre resolu en
faisant reposer la charge de la preuve sur l'Etat d'origine et en prevoyant un
mecanisme d'etablissement des faits. En ce qui concerne la proposition tendant a
relier le concept de due diligence au niveau de developpement, 1es d6l6gations qui
ont pa~le de cette question ont craint que subordonner A ce lien l'acceptation de la
nor.me de due diligence serait peut-@tre a11er trop loin. S'il a ete admis ~ue le
niveau de d6veloppement atteint par un Etat devrait @tre pris en consideration pour
d6ter.miner l.a due diligence, l'avis a et6 exprime qu~i1 ne faudrait pas trop exagerer
cet aspect : en premier lieu, il existait une correlation certaine entre le degre de
d6veloppement d'un Etat et la quantite de la pollution qu'il produisaitj
deuxiemement. les pays developpes etaient entoures p1ut8t d'autres pays deve10ppes
que de pays en deve10ppement et, chose plus importante. i1 ne fallait paa prevoir
deux regimes diff6rents qui s'app1iqueraient l'un aux pays en developpement et
l'autre aux pays deve1oppes. Un repr6sentant a fait observer que. si la no~e de due
diligence devait 3tre examinee A la 1umi~re des moyens A la disposition de l'Etat
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d'origine, il faudrait imposer aux Etats lfobligation de tout faire pour acque~ir les
moyens appropri~s.

124. Plusieurs repr~sentants ont considere que le concept de dommage appreciable,
m3me s'i! manquait de precision, etait un critere approprie pour dete~iner le seuil
de pollution inacceptable d'un cours d'eau international et avait l'avantage d'@tre
largement employe dans differants documents internationaux relatifs aux cours d'eau.
Le te~e "important", que l'un avait BUggere comme solution de remplacement possible,
a ete consid6re comme inadequat dans la mesure o~ il releverait ce seuil au-dessus du
niveau generalement etabli par la pratique des Etatsj s'agissant de la suggestion
tendant i1 ne pas qualifier le terme "dommage" , l'attention a ete appelee sur le fait
que, lors de l'elaboration ae la Convention relative A la reglementation des
activites d'exploitation des ressources minerales dans l'Antarctique, une conference
internationale avait recemment juge necessaire de modifier le te~e "dommage" de la
m~me fa~on que l'avait propos' le Rapporteur special. Tout en appuyant l'emploi de
l'expression "dommage appreciable", les representants en question ont reconnu que
faute d'accord specifique sur la dete~ination scientifique des niveaux de polluti~ll»

lion pouvait seulement avoir une no~e generale qui soit aussi objective que possible
et que, quel que soit l~ critere finalement retenu, il faudrait mettre en place un
m~canisme appropri6 pour regler les differents qui pourraient surgir entre les Etats
interessas lors de 1 'application d'un tel critere. I~ a ete admis aussi qu'il
fallait que ce terme soit employe de fa~on coherente tant dans les differents
articles du projet que dabS les dispositions applicables A d'autres sujets comma la
responsabilite internationale pour les consequences prejudiciables decoulant d'actes
non interdits par le droit international •

125. D'autres representants ont exprime des reserves au sujet de lCexpression
"dommage appreciable". La crainte a ete exprimee que l'adjectif "appreciable" ne
reflete pas comme il convient le sens donne A ce mot par la CDI au paragraphe 138 de
son rapport, et il a et6 estime qu'il etait ambigu dans la mesure o~ il pouvait
signifier.soit "detectable", soit "important". L'on a fait observer que le rapport
lui-m3me donnQit deux explications differentes du terme "dommage appreciable", qui,
outre qu'il figurait dans toute une serie d'articles dejA adopt6s par la CDI, n'etait
pas utilise de fa~on coherente dans le projet A l'examen et dans le projet d'articles
relatif A la responsabilite internationale pour les consequences prejudiciables
decoulant d'actes non interdits par le droit international. En consequence, la CDI a
ete invit'e A revoir les differentes utilisations de ce te~e dans le projet
d'articles, en gardant present A I'esprit qu'un te~e qui jouait un rale aussi
important dans le projet d'articles devait avoir une signification qui soit ~laire A
la lecture du t~xte sans qu~il soit besoin de renvoyer le lecteur a des explications
figurant dans le rapport sur la question, et que la plupart des instruments relatifs
a l'environnement, dont le Statut du bassin du Lec Tchad de ~964, la Declaration
d'Asunci6n de 1971 relative A l'utilisation des cours d'eau internationaux et
l'Accord de 1966 entre l'Autriche, la Republique £~d6rale d'Allemagne et la Suisse,
utilisaient l'expression "important" de pr~ference au terme tlappreciable". En outre,
il a ete sugg~re de remplacer l'adjectif "appreciable" par le mot "substantiel" ou
"grave", et de remplacer le ,mot "dommage" par lea mots "consequences prejudiciables tl •
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126. D'autres representants encore ont critiqu~ l'adjectif "appreciable", qui, A
leur avis, ne constituait pas un crit~re suffisamment objectif et etait trop
subjectif pour un instrument de caract~re universel. Il a eta dit, A ce propos,
qu'une fo~e de pollution qui pourrait ne causer aucun dommage "appreciable" du point
de vue de l'irrigation, pourrait avoir des effets catastrophiques sur l'eau destinae
A la consommation de l'homme.

127. Plusieurs delegations ont commente ca qu'alles ont appele la contradiction
apparente entre l'utilisBtion du concept de "dommage appreciable" et celle de la
notion d'''effets prejudi~iables" A l'article 16. Certaines ont exprime des doutes et
ont reserve leur position quant A l'opportunite de maintenir le "dommage appreciable"
A l'article 16 comme concept de base concernant l'obligation qu'avaient les Etats A
l'egard de l'environnement, apres avoir defini la pollution comma etant prejudiciable
mals n'atteignant peut-@tre pas le niveau de dommage appreciable (paragraphes 158
et 159 du rapport). D'autres ont 'te d'avis que, pour concilier lea deux concepts,
11 fallait les interpreter comme signifiant que ce n'etait que lorsque la pollution
avait des effets prejudieiables depasaant le seuil de dommage appreciable qu'elle
etait interdite par l'article 16.

c) Autre~ observations for.muleas Apropos desprojets di~cles presentes a la CDI
nar le Rapporteur sp'cia!-dans son guatrieme rapport

128. Certaines des delegations qui se sont dites favorables A l'inclusion, dans une
section distincte du projet, de quelques dispositions generales relatives A la
pollution et A la protection de l'environnement (voir les paragraphes 112 et sui~ants

ci~dessus) ont expreasement appuye les projets d'articles proposes par le Rapporteur
special s\!r cette question, A savoir, 1es projets d'articles 16 [17], 17 [18] et 18
[19], tandis que certains des repr'sentants qui 'taient d'un avis oppose (voir le
paragraphe 11 ci-dessus) ont doute qu'il fQt bon d'enoncer dans lesdits projets
d'articles des principes generau,", qui, ~elon eux, Gtaient dejA stipul.es dans la
deuxieme partie du projet. Une telle repetition pourrait @tre une source de
confusion dans la mesure ou le m@me principe avait une signification differente selon
l'endroit auquel. il apparaissait dans le projet de convention.

Article 16 l!Il. Pollution des [systemes de] cours d'eau i~ternationaux

129. Plusieurs delegations ont considere que la definition de la pollution figurant
au earagraphe 1 etait trop etroite en comparaison des autres instruments generalement
acceptes, par.mi lesque1s on a mentionne la Convention des Nations tJnies sur le droit
de la mer (paragraphe 1 4) de l'article premier). II a ete suggere que cette
definition devrait identifier les effets de la pollution et contenir une ref~rQnce

expresse aux effets prej~diciables pour la vie marine, qu!elle devrait englobar les
dommages causes aux ressourees biologiques et A la vie aquatique, ainsi que la
deterioration des zones de loisirs et la degradation de la qualite de l'eau, et
qu'elle devrait s'etendre A la pollution p~oduite par las technologies nouvelles et
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lea elements radioactifs et visar les changementa subis par le lit des cours d'eau et
les modifications apportees A l'equilibre ecologique par suite de la pollution du
cours d'eau. D'un autre c8te, certaines delegations ont considere qu'il ne fallait
pas elargir la definition, particulierement a l'energie, car si la composition de
l'eau n'etait pas alteree, il n'y avait aucune raison de considerer qu'une
introduction d'energie pouvait constituer une pollution.

130. Des reserves ont et6 exprimees A propcs de l'expression "resultant directement
ou indirectement du comportement humain", et certaines delegations ont regrette que
la definition proposes ne decrive pas la fac;on dont devait s'Atre produite
l'alteration de la composition ou de la qualite de l'eau. L'on a fait observer a cet
egard qu'une pollution de l'eau pouvait resulter d'un comportement humain autre que
I'introduction de certaines substances dans l'eau, par exemple une simple alteration
du regime des eaux sous forme d'un changement de son debit, de sa velocite ou de sa
turb~lence, et que de tela changements du regime des eaux devraient plut8t faire
l'objet d'une regle concernant l'utilisation equitable d'un cours d'eau international
que d'une norme visant la pollution des eaux.

131. Parmi les autres pbservations formulees dans le paragraphe 1, il convient de
mentionner la suggestion tendant a remplacer le mot "prejudiciables" par le terme
"dangereuses" j la suggestion tendant A aj outer lea mot,s "risquant de fi A l' endroit
approprie pour tenir compte des risques previsiblesj la suggestion tendant A
supprimer la fin du paragraphe 1 A partir des mots "A des fins benefiques •.• "j et la
suggestion tendant A inserer la definition dans la disposition relative aux
"expressions emloyees" •

132. En ce qui concerne le paragraphe 2, les observati,ons formulees au sujet du
concept de "dommage appreciable" ont ete reswn€les A la sous-section b) ci-dessus.
Parmi autres observations, il convient de cite~ la. remarque selon laquelle
l'obligation stipulee dans ce paragraphe devrait s'etendre A la prevention de la
pollution, et la suggestion selon laquelle la protection s'etendre au milieu marin et
aux estuaires, compte tenu de l'article 107 de la Convention des Nations Unies sur le
droit de la mer. Un representant, par ailleurs, a doute qu'il fQt necessaire de se
referer A "l'ecologie de ce [systeme de] cours d'eau international" et un autre
representant a suggere de remplacer le concept d'''ecologia" par celui
d' "environnement".

133. Le Earagraphe 3 a suscite differents types de reserves. Une delegation a
declare qu'elle ne pouvait pas pleinement appuyer ce paragraphe tel qu'il etait
redige car il restait en suspens plusieurs ques~ions quant e la partie du projet
d'articles relative A la responsabilite internationale pour les consequences
prejudiciables decoulant d'actes non interdits par le droit international qui
traiterait de la pollution. Une autre delegation, se fondant sur l'exp6rience
acquise dans certaines regions du monde, a doute de l'efficacite de la methode
consistant A preparer des listes de substances et d'especes, et elle a mentionne la
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possibilit6 de demander les avis d'experts sur cette question. Une autre d6l~gation

encore a consid6r6 que ce paragraphe 6tait trop sp~cifique. Les mots "8 la demande
de tout Etat du cours d'eau" ont suscit~ des vues divergentes : un repr~sentant a
consid6r6 qu'il serait mieux appropri6 de recommander aux Etats de discuter ensemble
des pr.oc6dures 8 mettre en place pour am6liorer la qualit' des eaux que d'autoriser
un Etat riverain donn6 8 mettre en route de fac;on unilat'rale un processus de
consultation. mais d'autres xepr'sentants ont pense que l"tablissement de listes
devrait Atre obligatoire at ont manifest' une preference pour le texts propose par le
Rapporteur special ant6rieur. En outre. ces repr~sentants ont et6 d'avis que ce
paragraphe devrait contenir une disposition faisant aux Etats l'obligation de tenir
dQment compte des listes types figurant dans les annexes 8 la convention, et ils ont
pens~. comme le Rapporteur sp~cial. qu'il y avait inter@t 8 mettre relief certains
polluants. non seulement les toxines mais aussi les substance~ particuli~rement

durables.

Atticle 17 llil. Protection de 1 '.anvi.t'onnement des [syst~mes de] cours
d'eau internationaux

134. Certaines de16gations ont approuv' l'orientation gen~rale de ca projet
d'articles, mais d'autres se sont demandees si une telle disposition avait sa place
dans un projet touchant les utilisations des cours d'eau internationaux a de~ fins
autres que la navigation dans la mesure ou les atteintes 8 l'environnement qu'il
envisageait ne r6sultaient pas necessairement de la pollution d'un cours d'eau
international. Une autre question fondamentale soulevee 8 propos de cet article a
et6 celle desavoir quals etaient pr.6cis~ment ses rapports avec les articles 16 et 6
a 8. Une d~legation s'est demand'e 8 ce propos si les obligations enonc~es aux
paragraphes 1 et 2 de l'article 17 ne constituaient p~s en fait des obligations erga
omnes qUi, en tant que talles, diff'raient de celles prevues par lea articles 16 et 6
8 8.

135. S'agissant de la notion d'environnement des cours d'eau internationaux - notion
qui. a-t-on dit, devait @tre examinee plus avant - il a 'ta relev6 que l'on pourrait
inclure une definition de ce terme dans un article liminaire.

136. En ce qui concerne le paragraphe 1, quelques d'legations ant souscrit a l'avis
du Rapporteur special, 8 savoir que la meilleure fac;on de proteger ljenvironnement
des cours d'eau internationaux etait de mettre en place des regimes specifiquement
conc;us 8 cette fin. Il a et' dit aussi. 8 ce propos, que l'adopticn de tels regimes
devrait @tre laiss'e au gre des Etats et que le paragraphe 1 devrait par consequent
3tre redige en termes moins absolus. A ce propos, lion a rappele que le projet
devait devenir un accord-cadre. D'autres del~gations ont ete cl'avis que le projet
devrait comporter uno disposition prevoyant que les Etats du cours d'eau avaient
l'obligation d'adopter des mesures et des r'gimes pour assurer la protection de
l'environnement des cours d'eau internationaux et qu'un tel regime devrait @tre
etabli et les mesures necessaires prises pour mettre l'environnemont marin A l'abri
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de toute degradation ou destruction causee par le biais d'un cours. d'eau
international.

137. Plusieurs representants ont estime qu'i1 faudrait remp1acer l'ob1igation de
proteger l'environnement par une obligation de prevenir, de reduire et de combattre
la pollution de l'environnement, en suivant en ce1a l'approche adoptee dans d'autres
instruments comparab1es. Par ai11eurs, que1ques representants ont suggere de
remp1acer 1es mots "sur 1eur territoire" par l'expression "sous 1eur juridiction ou
leur contr81e".

138. Parmi les autres observations formulees, il convient de citer : 1) la remarque
selon laque1le, dans le texte anglais, le membre de phrase "take all reasonable
measures" etait assez faible et pourrait @tre remplace par les mots "to the extent
possible take necessary measures" (dans toute la mesure du possible, prennent les
mesures necessaires); 2) la remarque selon laque11e le terme "environnement" etait
preferable A l'expression "regime ecologique du cours d'eau"; 3) la suggestion
tendant A etudier plus avant l'opportunite d'inc1ure le membre de phrase "ou contre
tout risque serieux d'une tel1e deterioration, degradation ou destruction" (figurant
egalement au paragraphe 2); et 4) la suggestion tendant A faire du paragraphe 1 un
article distinct.

139. En ce qui concerne le paragraphe 2, une delegation a doute que la question de
la pollution du milieu marin "et notamment des estuaires" ait exactement sa place
dans le projet d'articles, et une autre delegation a ete d'avis que les eaux des
estuaires pourraient (tout au moins dans une certaine mesure) etre considerees comme
faisant partie de l'environnement a'un cours d'eau international.

140. Une delegation a exprime l'avis que l'artic1e 17 devrait stipuler dans une
serie de paragraphes les mesures que 1es Etats du cours d'eau devaient pr~ndre A
l'echelon national et preciser que toute violation de leur part d'une obligation
concernant la pollution des cours d'eau internationaux donnait naissance a une
responsabilite internationale. La mame delegation a ajoute que les principes et les
ragles visant a prevenir et A mitiger la pollution des cours d'eau internationaux
devaient tenir compte de la capacit6 economique des pays en developpement et de leurs
besoins de developpement economi.que, ainsi que des coQts et des avantages de la
protection de l'environnement.

141. S'agissant de la question sou1evee au paragraphe 172 du rapport de la CDI de
savoir qui pouvait exercer un droit general correspondant a 1 'obligation de
protection en ce qui concerne l'eco10gie du cours d'eau international, autrement dit
de quel Etat ont pouvait dire qu'il avait ete lese au ~ens de l'article 5 de la
deuxiame partie du projet d'articl~s sur la responsabilit~ des Etats, l'avis a ete
exprime que soit les articles pourraient prevoir expressement qu'en cas de violation
de 1 'obligation de proteger l'ec010gie d'un systame de cours d'eau, tout Etat du
cours d'eau partie aux articles pouvait atre considere comme Etat 1ese mame s'il
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n'avait pas subi de prejudice direct, soit l~ projet pourrait prendre une telle regle
comme base implicite.

Article 18 ~. Situations diurgence dues a la pollution ou a d'autres
atteintes a l'environnement

142. Il a ete suggere de remplacer le titre de cet article par celui de "Mesures
d 'urgence 11 •

143. En ce qui concerne le paragraphe 1, il a ete suggere de deplacer a I'article
premier la definition de la "situation d'urgence due a la pollution ou a d'autres
atteintee A l'environnement". Quelques delegations ont ete d'avis que la definition
devrait mentionner aussi bien les catastrophes naturelles que celles qui etaient dues
A l'homme.

144. En ce qui concerne le paragraphe 2: quelques delegations ont ete d'avis que la
portee de la notification pouvait englober des Etats qui n'etaient pas du cours d'eau
mais qui pourraient @tre touches, ainsi que les organes executifs des accords
pertin~nts. Par ailleurs, una delegation a appuye la suggestion tendant A ce que
I 'obligation visee au paragraphe 2, plut8t que d'etre limitee A une notification,
soit elargie de fac;on A inclure l'obligation de cooperer pour minimiser les dommages
caus's par la situation en question, et il a ete suggere que cette obligation fasse
l'objet d'un paragraphe distinct.

145. S' agissant du paragraphe 3, quelques representants 'ont e,stime que 1 'Etat sur le
territoire duquel s'etait produit l'incident ne devait pas se contenter de prendre
les mesures adequates, mais devait faire egalement les evaluations qui s'imposaient.

146. Plusieurs adjonctions a cet article ont ete proposses. C'est ainsi qu'un
representant a pr8ne 1 'inclusion d'une no~e relative a la preparation et A
l'application conjointes de plans d'urgence contre la pollution, conformement aux
directives de l'article 199 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la
mer, ainsi que d'una norma qui obligerait des Etats tiers a adopter des mesures
correctives pour reduire au minimum les consequences negatives d'une situation
d'urgence qui entratnerait une pollution ou des atteintes a l'environnement. Une
autre delegation a suggere de prevoir clairement les mecanismes de cooperation a
mettre en place de fac;on A prevenir, combattre ou minimiser lea risques de dommage
resultant de situations d'urgence. Un troisleme representant a preconise d'inclure
une disposition selon laquelle l'Etat d'origine, s'il ne prenait pas les mesures
voulues, serait tenu pour responsable des dommages causes aux autres Etats du cours
d'eau. Enfin, un groupe de delegations ont propose d'inserer un paragraphe
supplementaire relatif aux mesures palliatives adoptees par des Etats tiers et A
l'obligation des Etats du cours d'eau de prendre en charge les incidences financieres
de ces mesures.
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4. Autres observations

147. Quelques representants ont mentionne plusieurs questions qui, a leur avis,
meritaient d'etre prises en consideration par la CDI dans ses travaux sur ce sujet.
C'est ainsi qu'il a e~e suggere que le projet d'articles contienne une
recommandation selon laquelle les Etats du cours d'eau seraient invites a creer une
autorite qui serait chargee d'administrer le cours d'eau, de diffuser des
info~ations et des donnees et de prendre les dispositions necessaires aux fins des
consultations et des negociations. Quelques delegations se sont felicite~s de voir
que le lien entre les utilisations des cours d'eau pour la navigation et les
utilisations A d'autres fins, ainsi que la securite des installations tydrauliques et
le reglement des differends, figuraient au programme de travail preliminaire du
Rapporteur special. Dans ce contexte, l'on s'est refere au document relatif a la
protection des installations de cours d'eau en cas de conflit arme qu'avaient
presente la Norvege et la Suede en 1983, et i1 a ete suggere que le texte sur ce
point soit redige en tenant dQment compte du Pr'otocole additionnel I aux Conventions
de Geneve concernant l~ protection des victimes des conflits armes internationaux.
L'accent a ete mis sur la necessite d'inclure dans la convention future une procedure
contraignante de reglement des differends. 11 a ete suggere en outre d'inclure dans
le programme de travail futur la question de la mattrise des crues et une autre
question concernant 1 'erosion. Enfin, l'on s'est demande s'il serait possible
d'arreter le texte final de la convention sans disposer des avis scientifiques
appropries, et l'avis a ete exprime que l'etablissement de listes de substances
specifiques exigeait le concours d'experts.

D. PROJET DE CODE DES CRIMES CONTRE LA FAlX ET LA SECURITE DE L'HUMANITE

1. Observations generales

148. Plusieurs delegations se sont felicitees des progres que la CDI avait realises
a sa quarantieme session au sujet du projet de code des crimes contre la paix et la
securite de l'humanite. Si ces progres avaient ete possibles, c'etait grace aux
travaux remarquables accomplis par le Rapporteur special sur le sUjet ainsi quia
l'esprit de compromis dont avaient fait preuve les membres de la Commission du droit
international.

149. Plusieurs delegations ont souligne l'importance et la signification politique
et juridique du sujet dans les relations contemporaines. L'elaboration de ce code,
a-t-il ete dit, refletait la profonde preoccupation eprouvee par la communaute
internationale devant les actes internationalement illicites commis sans vergogne,
qui portaient prejudice aux interets legitimes des peuples et des Etats dans diverses
parties du monde. L'adoption du projet de code creerait un instrmnent juridique qui
permettrait aux Etats de combattre ces crimes collectivement et, si besoin est, de
poursuivre et de chatier leurs coupables en fonction de la gravite de leur delits.
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L'adoption du code representerait par consequent une contribution majeure A la paix,
l la s6curite et 1 l'ordre juridique et donnerait un elan nouveau A la mise en oeuvre
de la Declaration sur le droit des peuples A la paix adoptee par l'Assemblee generale ,
en 1984 (resolution 39/11 du 12 novembre 1984, annexe).

150. 11 a ete sou1igne en outre que le monde etait actue11ement le teMoin de
l'apparition d'une attitude nouvelle propice A la solution des prob1emes qui
affectaient la paix et la securit6 internationales; il etait clair que la situation
internationa1e evoluait dans un sens positif. Que1ques mesures avaient dejA ete
prises pour raffermir le r61e de I 'ONO dans le maintien de la paix et de la securite
et dans le reglement pacifique des differends et d'assurar reel1ement la preeminence
du droit international. Ces evenements ont cree un climat extr@mement propice aux
travaux entrepris par la Commission du droit international sur le projet de code.

151. Ce1a etant, ces delegations ont estime que la CDI devrait poursuivre ses
travaux sur la question A titre prioritaire.

152. Tout en soulignant l'importance et la signification du sujet, que1ques
delegations se sont dites conscientes des difficu1tes et des comp1exites qu'il
presentait et ont for.mu1e des suggestions quant A la mei11eure marche a suivre pour
resoudre ces problemes. crest ainsi qu'une delegation a ete d'avis qu'une simple
lecture du projet de code montrait qu'il etait inspire du pr'ambule de la Cha~te des
Nations Unies. Si lion voulait que les objectifs du code soient atteints, il fallait
adopter une approche rea1iste et pragmatique et eviter les controverses. Pour cela,
i1 fallait negocier sur la base des avantages mutue1s et de l'inter@t co11ectif. Le
systeme penal international devait contribuer a promouvoir un deve10ppement social
b6nefique et 'quitable compte dQment tenu des droits de l'individu et de ceux de la
soc~ete. 11 devait constituer un obstacle insurmontable pour quiconque souhaiterait
saper 1es fondements de la liberte, de la democratie, de la paix et de la securite,
et il devait avoir pour objectif la protection de l'humanite et de son environnement
et la promotion des aspirations universelles fondamentales des peuples. Une autre
delegation a fait observer que, dans toute ces deliberations sur le projet de code,
la CDI devait constamment s'inspirer du mandat que lui avait confie l'Assemblee
generale, qui etait de consolider tous'les elements precieux qu'avait introduits le
Statut du Tribunal de Nuremberg, tout en tenant compte des circonstances et des
exigences nouve1les de l'era nucleaire et spatiale, du niveau actuel du developpement
du droit international et du sens de la justice de la communaute internationale.

153. Se referant au rale unique q,ue la CDI pouvait jouer en elaborant le code ~n

tenant compte des realites de la scene internationale p une delegation a note que les
promesses du jugement de Nuremberg n'avaient pas ete tenues car, A mesure que le
souvenir des actes horribles commis pendant la deuxieme guerre mondiale s'estompait,
la volonte dtelaborer un code qui permettrait de traduire les criminels en justice
sans devoir pour eela assurer la d6faite des Etats dont ils etaient ressortissants
disparaissait peu a peu. La raison en 6tait que le code, une fois adopte,
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s'appliquerait aux dirigeants et aux chefs de gouvernement d'aujourd'hui. 11
faudrait que les representants des Etats aient un sens vraiment extraordinaire de la
justice et un attachement indefectible A la primaute du droit sur le plan
international pour qu'ils elaborent un code susceptible de s'appliquer un jour a
leurs propres dirigeants et chefs de gouvernement. Peut-@tre le seul espoir
residait-il dans un organe, tel que la CDI, compose de membres siegeant a titre
individuel. DWautre part, leon ne pouvait surestimer les difficultes qui se posaient
A la CDI s'agissant d'un domaine qui etait au croisement du droit et de la politique
et touchait les ~ensibllites et les convictions les plus profondes de chacun. Cela
6tant, on pouvait affirmer que le travail accompli par la CDI sur le sujet etait un
suc,e~s.

154. Quelques delegations ont doute qu'il f~t utile d'~laborer un code des crimes
contre la paix et la securite de l'humanit' et ont egalement emis des reserves, a
plusieurs egards, sur l'orientation que prenaient lea travaux entrepris par la CDI
sur ce sujet.

155. C'est ainsi qu'une delegation a dit que la decision de rediger un code des
crimes contre la paix et la securite de l'humanit~ avait ete l'une des premieres
tmntatives faites pour l"ev!:taliser le droit international apres la deuxi~me guerre
mondiale. Depuis lors, cette revitalisation avait eu lieu A blen des 6gards. De
l'avis de cette d~legation, toutefois, i1 fallait reconnattre que les travaux de la
CDI sur la question n'avaient pas ete couronnes de succ~s. Depuis qu'ils avaient
repris, ils avaient ete marques par de larges divergences de vues sur un certain
nombre d'articles et par des critiques constantes de la part d'un certain nombre de
delegations. De l'avis de cette delegation, l'on n'avait pas pris la peine de
reconsiderer la n'cessite de ce travail. Cette necessit6 existait quand les travaux
avaient commence en 1947. Des progr~s aubstantiels avaient et~ realises depuis en ce
qui concernait nombre des preoccupations exprimees dans le code. On pouvait en citer
comme exemples les conventions multilaterales definissant avec grande precision des
crimes affectant la communaute internationale tout enti~re, lea Conventions de Geneve
de 1949 et en particulier la Convention pour la pr~vention et la repression du crime
de genocide. La r'daction d'un code, de ce fait, etait devenue moins n~cessaire.

156. Une autre delegation a fait observer que la tentative de traduire leg ragles de
conduite deo Etats en dispositions penales applicables aux comportements individuels
etait t~op ambitieuse. Dans 19ur phase initiale, les travaux de la CDI avaient ete
relativement generaux et abstraits, l'accent etant mis sur des problames tels que la
portee generale du code, le type a'infractions qui en relevaient et son application
aux activites des Etats ainsi que sur l'elaboration du reglement d'un tribunal penal
international competent. L'absence d'orientation claire lors de l'examen de ces
questions generales avait oblige la CDI A adopter certaines hypotheses au debut de
ses travaux.
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157. Une autre d~legation a dit qu'elle continuait d'entretenir des doutes sur le
sUjet et a estime que les travaux semblaient encore loin d'aboutir. Selon cette
delegation, on retirait du rapport de la CDI l'impression que celle-ci engageait
l'essentiel de ses efforts dans une voie particuli~rementdifficile et nevralgique
sur les plans juridique et pratique. Elle perdait de vue le probleme central, dans
la mssure ou, pour definir les crimes qui pouvaient 3tre imputes a des individus,
elle eoncentrait son attention sur la codification de regles du droit international
general dont on ne savait que trop qu'elles pr@taient a controverse. Elle ne mettait
pas assez d'assiduite a definir le r8le que les individus devaient jouer dans lea
actes que commettaient les Etats en violation des r~gles que la CDI s'effor~ait a
grand mal de definir. Les articles 3, 10 et 11, et le paragraphe 1 de l'article 12,
n'~taient qu'un pas dans cette direction. lIs etaient insuffisants, mais faisaient
voir au moins a quel point la CD! devait encore approfondir sa reflexion.

158. Una autre del~gatiQn a dit que certaines definitions d'actes constituant des
crimes contre la paix proposees par le Rapporteur special suscitaient de serieux
doutes. On ne pouvait pas simplement qualifier d'infractione criminelles les
violations d!obligations entre Etats destinees a promouvoir la paix. Dans nombre de
cas, il n'existait m@me pas de definition precise d'une conduite punissable. On
pouvait craindre que certains Etats cherchent a imposer leurs vues aux autres au
moyen de poursuites panales. Il n'etait pas realiste d'envisager que des juges se
prononcent sur la conduite des Etats dans lea affaires politiques faisant l'objet de
differents politiques entre Etats. Ces probl~mes fondamentaux n'etant pas reso1us,
11 6tait premature de traiter de nombre des questions specifiques que le Rapporteur
special et la CDI examinaient.

159. Une delegation a fait observer egalement que 1 'utilisation meme de l'expression
fondamentalement imprecl.:,,;£: quOetait "crime international" etait symptomatique du
manque de precision dont la CDI avait fait preuve lors de l'examen des questions de
comp6tence et d'autres questions. Le projet comprenait notamment les categories
d'actes ci-apr~s : a) crimes de droit inte~national, te1s que le genocide; b) actes
definis par traite que les Etats parties etaient tenus de considerer comme des
infractions penales de droit interne; Q) eventuellement, actes interdits par le droit
international mais ne ccr:..:;:~.ituant ni des crimes de droit international proprement
dit, ni un comportement que les Etats parties etaient tenus de traiter comme des
infractions panaIes de droit interne; et d) "terrorisme international", qui semblait
etre une expression fourre-tout pour d'autres infractions. En outre, on ne semblait
pas envisager de disposition concernant les immunites dont jouissaient
traditionnellement 1es personne~ telles que les diplomates ou 1es chefs d'Etat en
voyage.

160,. Quelques delegations se sont referees a la portee ratione personae du projet de
code.
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161. Une delegation a ete d'avis que le projet de code devait viser non seu1ement
1es responsab1es gouvernementaux, mais aussi tous autres individus ayant participe
activement A l'organisation et A la p1anification de crimes contre la paix, ainsi que
1es personnes qui avaient mis leur pUissance economique et financiere a la
disposition des auteurs de te1s crimes. Le code pourrait ainsi jouer un r81e de
prevention et dissuasion tree important, surtout en cas d'agression. De l'avis de
cette delegation, faute pour la CDI de prevoir la responsabilite penale des personnes
en question, certaines activites crimine!les resteraient hors du champ d'app1ication
du futur code, alors que de par 1eur nature et 1es dangers qu'el1es entra~naient,

el1es devaient @tre reprimees par le code.

162. Une autre delegation a sou1igne que le fait que le code s'occupait de la
responsabilite pena1e des individus et de la responsabi1ite internationa1e des Etats
comportait un corol1aire, a savoir que l'institution d'un systeme de responsabi1ite
pena1e necessitait un ensemble de reg1es concernant l'intention de l'auteur du crime,
l~s divers crimes pouvant Qtre invoques et des questions comme la charge de la preuve
et d'autres questions de.preuve et de procedure.

163. Que1ques delegations n'ont pas pense que la responsabilite pena1e dp.s individus
au regard du futur code dolve exclure la responsabi1ite internationa1e des Etats A
raison de crimes internationaux commis par 1aurs propres autorites. Une delegation a
fait observer A ca propos que si lea dispositions du chapitre I du projet ~taient

generalement conformes a la decision prise par la CDI de limiter ses travaux, A ce
stade. a la responaabi1ite pena1e internationa1e des individua, e11e se heurterait,
lors de 1 'elaboration des articles devant figurer dans le chapitre 11, a la
difficulte qu'il y avait A determiner si des individus pouvaient en fait commettre
des crimes contre la paix et la securite de l'humanite. Certains des. crimes que l'on
proposait d'inclure dans le code, par exemp1e l'agreasion, la preparation d'une
agression et la menace d'une agression, ne pouvaient 3tre commis que par des Etats ou
par des individus qui abusaient de l'autorite de l'Etat. Cette delegation pensait
par consequent que le projet de code serait incomp1et et dans une certaine mesure
mime inefficace s'i1 ne traitait pas de la responsabilite des Etats en ce qui
concerne lea crimes contre la paix et la securite de l'humanite.

164. Nombre de delegations se sont referees en termes generaux au contenu ou A la
portee ratione materiae du futur code.

165. 11 a ete generalement convenu que le code ne devrait se preoccuper que des
activites i1licitea 1es p1uB graves et 1es plus dangereuses qui risquaient d'avoir
1es cons6quences les plus s6rieuses et qui portaient atteinte aux inter3ts
fondamentaux de l'humanit6. Les violations du droit international ne constituaient
pas toutes des crimes engageant la responsabi1it6 des individus qui avaient pris la
decision ou qui avaient donne l'ordre de commettre les actes en question.
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166. L'on a fait observer en outre que les crimes que l'on pourrait qualifier de
"crimes contre la paix et la securite de l'humanit'" et imputes A des individus en
vertu du code ~taient de deux types: il y avait d'abord lea actes illicites (et
peut-3tre lea "crimes internationaux", au sens de la partie I du projet de code sur
la reaponsabilite des Etats) commis par un Etat au regard du droit international; et
il y avait lea actes qui n'etaient pas illicites car on ne pouvait les imputer A des
Etats. Cette derniere categorie, dans laquelle on pouvait ranger certaines formes de
terrorisme, etait moins complexe. Qualifier les crimes consideres de "crimes contre
la paix et la securite de l'humanite" avait le merite d'en souligner la gravite, mais
ne lea faisait pas qualitativement differents d'autres crimes pour lesquels les Etats
etalent dejA convenus de mettre en place des mecanismes de juridiction universelle,
de cooperation internationale et d'extradition, comme la piraterie aer~-'~e, la prise
d 'otages et certains attentats A la securite de la navigation. Pour" ~ '41,-i etait de
la premiere categorie, la qualification de "crimes contre la paix e '.~ ~~curite de
l'humanite" etait indispensable si l'on voulait contourner le principb classique du
droit international selon lequel les individus n'etaient pas responsables vis-A-vis
d'autres Etats des actas qu'ils accomplissaient mais que le droit international
imputait a un Etat. 11 fallait donc etablir avec precision auxquels cas l'acte
attribue A l'Etat pouvait aussi 3tre attribue A l'individu, ce qui etait aussi
important que de definir lea conditions que l'acte devait remplir pour @tre considere
comma un crime sp~cifique. Les d~bats de la CDI faisaient appara!tre le dilemme
devant lequel alIa se trouvait : d'une part, donner A la d~finition des crimes la
precision qu'exigeait le droit penal et: d'autre part, chercher cette precision dans
le contexte de ragles du droit international fixant les obligations des Etats, elles­
memes extr@mement controversees, comme on le voyait dans le cas de l'agression et de
1 'intervention.

167. Plusieurl3 delegations ont souli.gne que les infractions que l'on envisageait de
qualifier de crimes contre la paix et la s~curite de 1'humanite devaient correspondre
a des definitions expresses, precises et realistes. Comme le code concernait des
crimes relevant d'une juridiction universelle mais commis par des individus, 11 etait
de la plus haute importance que les crimes specifies soient clairement et precisement
definis. A ee propos, p1usieurs delegations ant exprime l'avis que chaque crime
devrait etre specifie separement dans ie code. L'on a fait observer aussi que l'on
pouvait donner aux definitions la clarte et la precision necessaires de deux fa~ons

une possibilite consistait A d~finir un crime par ses elements constitutifs et A
ajouter A cette definition une liste d'actes relevant de cette definition,
conformement A la pratique usuelle du droit penal. D'un autre c8te, comme 11 pouvait
ne pas 3tre necessaire dans tous les cas d'en'~erer tous les moyens possibles de
comrnettre un crime donne, une definition des elements constitutifs de l'infraction
pourrait suffire. Toutefois, a-t-on fait observer, la CDI devrait en pareil cas etre
encore plus prudente lorsqu'elle definirait les elements constitutifs des differentes
infractions d'une fa~on precise et restrictive de sorte qu~ ~~on puisse eviter tout
malentendu dans l'application et 1 'interpretation du projet d'articles en question.
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168. Se referant A d'autres aspects du contenu du projet de code, une delegation a
pense quiA la lumi~re de l'article 51 de la Charte des Nations Unies, la legitime
defense devrait @tre ~etenue en tant qu'exception A la responsabilite penale. Elle a
pense egalement que le projet de code devrait traiter des principes generaux de la
complicite. Dans ses travaux futurs sur ce sujet, la CDI devrait retenir
I'interpretation large qui a ete donnee A la "complicite" en droit international.
Toutes ces questions devaient @tre traitees dans le projet de code avec le plus
grand soin. S'agissant de la "tentative", la CDI devrait operer un choix entre les
differentes solutions offertes par le droit interne et mettre au point des crit~res

appropries, mais la tentative ne devait pas echapper au champ d'application du
projet.

169. Plusieurs delegations ont suggere un certain nombre d'infractions qui
pourraient @tre incluses dans le projet de code. Ces infractions devraient
comprendre l'agression, la planification ou la preparation d'une guerre d'agression,
les menaces d'agression, l'annexion, 1 'apartheid, le genocide, l'intervention dans
les affaires interieures ou exterieures des Etats, le terrorisme, la rupture de
traites visant a assurer la paix et la securite interllationales, la domination
coloniale, le mercenariat, le transfert ou 1 'expulsion massive de populations par la
force et 1 'implantation de colons dans un territoire occupe afin d'en alterer la
composition demographique. L'on a egalement mentionn~ les violations des regles de
la guerre, les ententes visant A commettre des crimes contre la paix et la securite
de l'humanite, 1 'incitation directe a commettre de tels crimes et la complicite. Les
crimes ecologiques ont egalement ete suggeres. Enfin, lion a propose d'inclure dans
J.e code l'utilisation d'armes de destruction massive, et en particulier le recours a
la menace ou a l'emploi en premier d'armes nucleaires et l'utilisation d'armes
chimiques.

170. S'agissant du statut futur du projet d~articlast una delegation a pense que le
projet devrait devenir un instrument ayant force obligatoire. 'One autre delegation a
estime que certains aspects des articles 4 et 8 semblaient aller dans la direction
d'obligations conventionnelles.

171. Une d'legation a fait observer qu'il appartiendrait a l'Assemblee generale,
lorsqu'elle serait saisie du texte complet~ de determiner si les travaux devraient
~tre poursuivis et de donner A la CDI les directives politiques qui faisaient si
cruellement defaut.
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2. QEservations relatives aux projets d'articles provisoires adoptes par
la Comm.!saion du droit international en premi~re lecture

Article premier. Definition

172. Plusieurs delegations ant ete favorables A la suppression des crochets s de
sorta que les mots "de droit international" deviennent partie integrante du projet
d'article.

Article 2. Qualification

173. Une delegation a appuye l'ensemble de cet article et en particulier sa deuxieme
phrase.

Article 3. Responsabilite et sanction

174. Une delegation a ete d'avis que l'element intention semblait avoir ete
deliberement omis d~ cet article. Selon elle, toutefois, l'intention etait
no~alement un element constitutif indispensable d'une infraction en vertu des
syst~mes de tradition romaniste comme des syst~mes de common law, comme le
reconnaissait pleinement, la Convention pour la prevention et la repression de crime
de genac ide. I:

Article 4. Obligation de juger ou d'extrader

175. Plusieurs delegations ont approuve cet article et s'en sont dites satisfaites.
I1 a ete dit a l'appui de cet article que son importance particuli~re residait dans
le fait qu'il prevoyait differentes fac;ons de mettre en oeuvre les principes enonces
dans le projet de code. La difficulte etait de prevoir un mecanisme qui definisse
les obligations des Etats de fac;on suffisamment precise pour assurer l'inevitabilite
de la sanction mais qui, simultanement, serait suffisamment couple pou~ 8tre
acceptable pour le plus grand ,nombre d'Etats possible. De l'avis d'une d~legation,

ce mecanisme devait @tre fonde sur le principe de la juridiction universelle, tel
qu'il etait reflete A l'article 4, selon lequel l'Etat devait soit juger lui-m@me,
soit extrader vers un autre pays sur la demande de ce dernier. Une autre delegation,
appuyant elle aussi le principe de la juridiction universelle, a approuve les
dispositions que contenait l'article. A son avis, ces dispositions ne prejugeaient
pas la possibilite de creer un tribunal penal international a l'avenir, mais il
n'etait pas realiste d'exiger qu'un tel tribunal ait une juridiction exclusive. La
question de l'etablissement de differents mecanismes d'application du projet de code
devait etre e~taminee attentivement. L'etude devrait porter sur les prob~~mes

juridiques et pratiques que susciteraient les differentes variantes d'une juridiction
penale internationale. Toutefois, ce processus ne devait pas @tre considere comme
une condition prealable a la poursuite des travaux de codifi.cation et il ne devait
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pas entraver les travaux fu.turs sur le projet de code, clest-A-dire sur les
dispositions p~nales de fond appliqu~es.
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176. Appuyant l'ensemble de l'article, une autre delegation a dit que le principe qui
sous-tandait l'article 4, A savoir 1 'obligation de juger ou d'extrader, etait
largement consacre par les conventions internationales relatives au chitiment des
crimes internationaux. La disposition selon laquelle les Etats devaient assumer leur
obligation internationale de juger ou d'extrader les auteurs de crimes etait
necessaire pour prevenir et punir les crimes contre la paix et la securite de
l'humanite. Le fait que les tribunaux penaux internes soient actuellement charges de
poursuivre et de punir les crimes internationaux ne devait nullement empecher
d'effectuer des etudes approfondies sur la necessite et la possibilite de creer un
tribunal penal international afin de soumettre A l'Assemblee generale des
propositions sur cette question.

177. Appuyant elles sussi l'article 4, quelques delegations ont dit que si l'etat
actuel du droit international concernant la juridiction penale ne prevoyait pas de
responsabilite directe de l'individu, la communaute internationale avait, en de
nombreuses occasions, reconnu une responsabilite indirecte de l'individu en conferant
une competence d'exception aux Etats (principe de la Itjuridiction universelle tt ). Ces
delegations ont cite l'article 129 de la troisieme Conyention de Geneve relative au
traitement des prisonniers de guerre, qui etait l'une des conventions A avoir retenu
cette approche. Toutes ces conventions avaient cherche non pas A dafinir les
infractions relevant d'une juridiction penale internationale ni A definir les regles
de la responsabilite des Etats, mals plut8t A intensifier la cooperation
internationale afin que les auteurs de crimes graves puissent etre traduits en
justice et, en cas de condamnation par un tribunal national competent, accomplissent
des peines proportionnelles A la gravit~ du crime commis. Ces delegations
preferaient l'approche retenue dans le projet d'article 4, qui consistait A creer un
tribunal international pour les Etats eux-memes, aux deux autres possibilites
mentionnees dans le com~entaire relatif a cet article.

178. D'autres delegations ont eu des reserves a formuler a propos de l'article dans
son ensemble. C'est ainsi que, de l'avis d'une delegation, l'idee que le code devait
etre applique par les tribunaux internes ne fournissait pas en soi une base aussi
solide qu'il y paraissait, car la question se posait de savoir a quels tribunaux
internes donner competence. Le concept de Itjuridiction universelle tt n'etait pas
assez precis pour permettre de formuler des regles concretes. L'on a fait observer
aussi que, dans le meilleur des cas, cet article etait une dispo$ition-cadre; il
fallait neanmoins examiner de maniere approfondie, a un stade ou a un autre, les
problemes complexes que posaient la competence internationale et l'assistance
judiciaire internationale, problemes qui devenaient toujours plus pressants dans la
lutte internationale qui etait menee contre la criminalite.
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179. Une autre d416gation n'a pas partage l'avis de la CDI qui estimait, A defaut
d'avoir acheve la r6dact1on de tous les articles envisageables sur la question de la
juridiction, qu'elle avait neanmoins propose des textes d'articles suffisants pour
etablir une juridiction sur lee crimes vises, et qu'elle avait ~tabli une
"juridiction universelle". En ce qUi concernait l'article 4, par exemple, si lea
affaires 'taient portees devant les tribunaux nationaux et non devant un tribunal
international, 11 faudrait decider s'il s'agissait de crimes de droit international
ou de crimes A definir en droit national.

180. Une delegation a critique l'article, faisant valoir qu'A son avis, l'individu
auteur d'un crime contre la paix et la securite de l'humanite devait @tre juge et
chatie d'abord dans l'Etat sur le territo!re duquel un crime avait ete commis. Cette
del~gation rejetait le principe d'une juridiction universelle, qui allait A
l'encontre du principe selon lequel, en mati~re penale, le tribunal du lieu o~ le
crime avait ete cG.nmis devait 8tre competent, et elle s'opposait donc A la creation
d'un tribunal penal international.

181. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l'article 4, une delegation a propose de
remplacer le te~e "juger" par les mots "soumettre l'affaire A ses autorites
competentes aux fins de poursuites". Une autre solution, a ajouts cette delegation,
consisterait l pr6voir une serie de mesures que les Etats seraient tenus de prendre
lorsque l'auteur presume d'un crime contre la paix ou la s6curite de l'humanite se
t~ouvait sur leur territoire.

182. Quelques delegations ont releve que certains membres de la CDI avaient estime
que l'expression Hauteur presume d'un crime" devrait @tre definie de faQon A laisser
clairement apparattre qu'elle ne pouvait s'appliquer A une personne A propos de
laquelle on ne dispnsait que d'indicas trop fragiles pour la juger ou l'extrader.
C'etait lA, de l'avis de ces del~gations, und preoccupation 16gitime que les r~gles

specifiques necessaires pour la mise en oeuvre du principe pose dans cet article,
dont l'elaboration avait et~ remise A plus tard, devraient pe~ettre de satisfaire.
Dans la pratique, l'individu vise au paragraphe 1 pourrait n'@tre ni juge, ni
extrade, si If on ne disposait pas A son encontre de preuves sUffisantes, la decision
finale A cat egard devant 3tre prise en fonction des crit~res etablis par le code.
Le principe pose au paragraphe 1 signifiait done uniquement que l'auteur presume d'un
crime devait 8tre soumis A une procedure pouvant aboutir A son jugement OU A son
extradition. Il a ete suggere aussi que le libelle de cet article soit preciao dans
un article distinct concornant les expressions employ6es pour garantir qu'un individu
ne soit pas extrade ou juga sur la base d'accusations malveillantes. A ce propos,
une autr~ delegation, tout en convenant que le texte pourrait @tre ameliore en
definissant, eventuellement dans un article consacre aux expressions employees, 1es
mots "auteuT, presume d'un crime", a rappele toutli)fois que, dans les conventions
mentionnees dans le commentaire, y compris la Convention relative A la protection des
agents diplomatiques, qui avait ete preparee par la CDI elle-m@me, i1 n'avait pas ete
juge n6cessaire d'inc1ure une telle definition. Neanmoins, cette delegation estimait
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qu'une telle definition, dans le code, pourrait @tre consid~ree comme une adjonction
utile aux garanties jUdiciaires pr6vues A l'article 6.

183. Quelques d~legations ant appuye le libel!e actuel du paragraphe 2. L'on a
consid~r~ qu'il repr6sentait un compromis approprie et souple et que cette
disposition, en cas de demandes d'extradition concurrentes, permettrait de faire en
sorte qu'une attention particuli~re soit accordee A la demande de l'Etat sur le
territoire duquel le crime avait et~ commis.

•
184. Quelques delegations, sans s'opposer A cat article, ont dit qu'elles auraient
prefere que le principe de territorialite y soit reconnu de fa~on plus cIaire et plus
fe~e en accordant clairement priorite A la demande de l'Etat sur le territoire
duquel le crime avait ete commis. Telle avait ~te l'approche retenue pour plusieurs
instruments internationaux, y compris dans la resolution 3074 (XXVIII) de l'Assemblee
generale en date du 3 decembre 1973, intitulee "Principas de la cooperation
internationale en ce qui concerne le depistage, l'arrestation, l'extradition et le
chltiment des individus coupables de crimes de guerre et de crimes contre
1 Qhumanite".

185. Quelques autres delegations ont estime que cet article devrait etablir
clairement un ordre de priorite en cas de demandes d'extradition concurrentes. A ce
propos, una delegation s'est dite d~~ue par cet articie, faisant observer que si le
principe enonce A l'article 4 etait incontestablament juste, le contenu de l'article
etait modeste. L'Etat avait le choix : entamer des poursuites ou faire d~oit a une
demande d'extradition, et s'il y avait deux ou pluaieurs demandes d'extradition,
l'Etat etait libre de choisir entre e11es. Une place trop large etait faite a l'Etat
sur le territoire duque1 se trouvait l'individu ~tant donne que, le plus souvent,
cette presence ~tait aceidentelle, sinon m3me recherchee par l'interesse pour des
raisons qui lui etaient plopres. Peut-@tre l'importance excessive accordee au
pouvoir de juridiction dudit Etat resultait-elle du fait que lion n'avait pas resolu
les probl&mes generaux consistant a poser un principe coherent regissant
l'attribution desdits pouvoirs aux differentes juridictions pouvant se trouver en
concurrence. 11 fallcit inserer dans le code une indication claire de l'ordre de
priorite a respecter entre les jurid!ctions, et le choix entre les diff~rentes

demandes d'extradition decouleralt tout naturellement de cette indication.

186. Plusieurs d~legations ont suggere des ordres de priorite specifiques. De
l'avis dlune delegation, la priorite devait @tre accordee a l'Etat sur le territoire
duquel le crime avait ete commis, puis A l'Etat dont les inter@ts ou dont lea
representants avaient et~ directement leses, et enfin a l'Etat dont le delinquant
etait ressortissant. Une autre delegation a d!t que la priorite devrait @tre
accordee A l'Etat qui etait la principale victime ou sur le territoire duquel le
crime avait ete commis pour la premiere fois. Une autre encore a pense que la
priorite devrait @tre accordee A l'Etat sur le territoire duquel le crime avait ete
commis et a l'Etat qui etait la principale victime du crime.
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187. En ce qui concerne la question de l'ordre de priorite, une delegation a fait
observer que la disposition du paragraphe 2 qui accordait la priorit' A la demande
d'extradition presentee par l'Etat sur le territoire duquel le crime avait ete commis
n'etait pas convaincante. Parfois, i1 pouvait @tre dans l'inter@t de la justice
qu'un fugitif fQt traduit devant les tribunaux du pays o~ il avait commis des actes
notoires; dans d'autres cas, il valait mieux qu'il fQt remis au pays qui avait le
plus souffert d'actes commis ailleurs, comme dans le cas de drogues importees
illegalement. Dans d'autres cas enfin, la question clef qui se posait pouvait @tre
l'aptitude d'un Etat A extrader le fugitif vera un Etat tiers. A ce propos, une
autre delegation a dit que si un ordre de priorite n'etait pas facile A determiner
'tant donne tous les facteurs a prendre en consideration, les bases de competence
invoqueea n'etaient pas toutes du m@me poids. Si lion admettait generalement la
primaute du principe territ~rial en tant que base de la competence, il n'en allait
pas de m@me du principe de la protection ou du principe de la nationalite passive,
que certainE Etats ne revendiquaient m@me pas pour eux-m@mes.

188. Une delegation a estime que, dans lea cas autres que ceux dans lesquels tant
l'Etat victime que l'Etat dans lequel les aetes avaient ete commis consentaient a
1 'extradition, le coupable devait @tre extrade vers l'Etat o~ se trouvait le tribunal
criminel international, si ce tribunal etait cree~ ou vers ID un ou l'autre des deux
Etats mentionnes. Cela supprimerait la possibilite de 1 'imposition d'une peine
disproportionnee dans l'Etat ou se trouvait le coupable, ce qui entra!nerait la
necessite d'une demande d'extradition par l'un ou l'autre des deux Etats les plus
touches. Cela dissiperait aussi la crainte que les dispositions du projct menagent
une echappatoir~ permettant aux Etats de ne pas tenir compte du jugement au penal
rendu par un autre Etat.

189. En ca qUi concerne la question des priorites egalement, une autre delegation a
estime que le paragraphe 2 de l'article 4 representait un compromis entre ceux qui
souhaitaient sauvegarder le pouvoir discretionnaire de l'Etat sur le territoire
duquel se trouvait l'auteur presume et ceux qui.donnaient la preference A
1 'extradition vers l'Etat sur le territoire duquel le crime avait ete commis. Cette
delegation a ait qu'elle serait en faveur de la premiere solution, mais qu'elle
n'ecarterait pas la seconde. Un exemple de disposition qui pourrait a cet ~gard @tre
utile a la CDI etait offert par le paragraphe 5 de l'article 11 de la Convention sur
la repression d'actes illicites contre la securite de la navigation maritime, selon
lequel un Etat partie qui recev&it plus d'une demande d'extradition tiendrait dQraent
compte, dans le choix de 1 'Eta\. destinataire des intert1lts et responsabilites de
l'Etat du pavilIon. Une formule analogue pourrait @tre incorporee dans le projet de
code.

190. Dans le contexte du paragraphe 2, quelques delegations se ~ont referees aussi a
d'autres questions de procedure. C'est ainsi qu'une delegation a fait observer que
les Etats devraient @tre encourages a extrader les individus pour des raisons de
procedure, car il etait generalement beaucoup plus facile d'obtenir des preuves dans
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le pays ou le crime avait ete commis. En outre, l'experience avait montre que des
Etats negligeaient souvent de poursuivre leurs nationaux. Enfin, si les auteurs
potentiels de crimes contre la paix et la securit6 de l'humanite savaient qu'ils ne
pourraient pas echapper a 1 'extradition vers le pays ou le crime avait ete commis, la
valeur preventive du projet de code s'en trouverait renforcee. Une autre delegation
a declare que cet article devrait faire reference aux devoirs qu'avaient les Etats de
cooperer pour organiser l'extradition. Comma dans le cas de la Convention relative
au genocide, le projet devrait prevoir aussi qu'aux fins de l'extradition, les crimes
vises par le code devaient @tre consideres comme des crimes politiques. Le code
devait interdire l'octroi de l'asile territorial aux personnes serieusement
soupc;onnees d'avoir commis un crime contre la paix et la se'curite de l'humanite.

191. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article 4, les delegations ont exprime
leurs vues sur la question de la creation d'une juridiction ou d'un tribunal penal
international.

192. Plusieurs delegations ont appuye l'idee consistant a creer une juridiction
penale internationale. L'on a dit a ca propos que cela serait la formule qui
correspondrait le mieux a la nature des crimes contre la paix et la securite de
l'humanite et que cela garantirait des jugements equitables et independants, un
chitiment certain et l'efficacite du projet de code•.L'on a dit en outre que si la
communaute internationale n'etait pas pr@te a creer une juridiction penale
internationale, il etait inutile que la CDI s'emploie a rediger a la hite un code
concernant le chitiment de ces delinquants. L'on a fait observer en outre que comme
le genocide» 1 'apartheid, le mercenariat, le terrorisme international, la prise
d'otages, la piraterie aerienne, les actes illicites diriges contre la securite de
l'aviation civile et les infractions dirigees contre des personnes jouissant d'une
protection internationale etaient consideres comme des crimes internationaux, l'idee
consistant a creer une juridiction p~nale internationale aces m@mes fins ne serait
pas prematuree. Une delegation a fait savoir qu'elle etait favorable a la creation
d'un tribunal penal international jouissant de la reconnaissance des Etats Membres,
ayant competence pour juger aussi bien des individus que des Etats et ayant le
pouvoir necessaire pour rendre des decisions obligatoires et les faire respecter.
Ces attributs seraient peut-@tre difficiles a faire admettre, mais, sans eux,
l'efficacite a'un tel tribunal serait douteuse.

193. L'on a appuye l'idee tendant a cr6er un tribunal international dote de son
propre statut et auquel siegeraient des juges nommes sur la base de leurs
qualifications juridiques, de leur reputation morale et de leur statut en tant que
representants des principaux syst~mes juridiques du monde. L'espoir a ete exprime
que, dans un av~nir prochain, la CDI pourrait s'employer a rediger le statut d'un
tribunal penal international. L'on a fait obser~er que la CDI pourrait entreprendre
cette tAche sans que l'Assemblee l'invite specifiquement a le faire etant donne que
cela relevait incontestablement de son mandata L'on a dit aussi que, m@me si la
preference manifeatee pour un tribunal penal international avait pu ne pas sembler
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tr~s realiste dans le pass', les perspectives concernant la mise en place d'une telle
juridiction etaient meilleures en 1988 qu'elles ne l'avaient ete depuis longtemps.

194. Quelques delegations, tout en se disant favorables a l'idee d'une juridiction
penale internationale, ont fait observer que cette idee pourrait @tre traduite dans
la pratique de differentes faQons. Une possibilite consistait A creer un tribunal
penal international. Une autre possibilite consistait l creer des tribunaux penaux
ad ho~ ou speciaux pour certaines categories de crimes. L~on a dit a ce propos que
lion pourrait parvenir au m~me resultat en donnant A certains tribunaux competence de
connattre de certains types de crimes. Un mecanisme efficace de justice penale
internationale serait un element utile dans la structure generale des organes
judiciaires internationaux appeles A preserver la stabilite et l'ordre dans le monde
en appliquant les methodes qui leur etaient propres. L'on a fait observer en outre
que l'idee de creer, avec l'accord des Etats, des tribunaux penaux speciaux habilites
A statuer sur des affaires specifiques se trouvait deja dans la Convention pour la
prevention et la repression du crime de genocide et dans la Convention internationale
sur l'elimination et la suppression du crime d'apartheid.

195. En ce qui concerne la possibilite de creer un t~ibunal penal regional competent
pour connattre des crimes vises par le code, une delegation a doute de l'utilite
d'une suggestion.

196. Quelques delegations, sans @tre opposees en soi a l'idee d'une juridiction
penale internationale, ont souligne que certaines conditions devraient @tre remplies,
ont dit que cette possibilite devrait @tre etudiee avec prudence ou ont mis en
relief les difficultes inherentes au contexte politique dans lequel une telle
juridiction serait creee.

197. Ainsi, une delegation a fait observer que si un tribunal penal international
etait cre', il faudrait veiller a ce qu'il n'e:'lpi~te pas sur la competence des
tribunaux nationaux en ce qUi concerne de tels crimes, et que le recours A une
juridiction internationale devrait @tre facultatif. Les precedents existant dans ce
domaine montraient qu'une telle approche serait appropriee.

198. Une autre delegation a declare qu'un tribunal penal international ne serait pas
une autre instance de reg1ement des differend~ internationaux. Au contraire s i1
pe~ettrait d'aborder la question de la jurid~ction internationa1e, independamment
des vissicitudes et des risques inherents aux approches nationa1es. Ce1a ne vou1ait
pas dire que la cr&ation d'un tribunal international fQt une bonne ou une mauvaise
idee. C'etait simplement une question qu'il convenait d'etudier avec prudence avant
de prendre une decision concernant l'etendue de sa juridiction.

199. De l'avis d'une autre delegation, l'une des questions 1es plus importantes
encore a resoudre etait cel1e du statut d'une juridiction pena1e internationa1e
competente a l'egard des individus. La creation d'un tribunal serait logique, car,
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sans eela, le code ne pourrait avoir les effets souhaites, sans eompter m@me les
interpretations divergentes que risqueraient d'en donner les tribunaux nationaux.
Toutefois, il fallait aussi se rappeler que le sujet a l'etude etait le plus
"politique" de l'ordre du jour de la CDI et quGil etait etroitement lie a l'etat des
relations internationalae, ee qui incitait A un certain scepticisme. Si ces
relations continuaient A s'ameliorer, il devrait @tre plus facile de s'entendre sur
les questions sur lesquelles les avis restaient partages. 11 fallait prendre le
temps de reflechir aux problemes - dont certains etaient tout a fait fondamentaux ­
si l'on voulait vraiment elaborer un instrument juridique ayant force obligatoire, et
pas seulement une declaration. Le sujet avait certes une grande importance a long
terme, mais i1 paraissait ne pas rev@tir la mame urgence que'certains autres dont la
CDI etait egalement saisie.

200. Une autre delegation a dit que la question de l'etablissement d'un tribunal
penal international figurait depuis tres longtemps A l'ordre du jour de la communaute
internationale et suscitait un grand interet en IIl@me temps que d 'enormes difficultes.
Le debat se poursuivait sur le fondement juridique precis des tribunaux penaux
internationaux effectivement crees au XXe slacle, puisque tous l'avaient ete dans
des cireonstances plut8~ exceptionnelles a la fin de la deuxieme guerre mondiale. La
creation d'un mecanisme permanent meritait d'@tre envisagee serieusement, mais creer
un mecanisme international supplementaire pour le reglement des conflits presentait
des risques et des difficultes enormes : ce mecanisme risquait de ne pas @tre utilise
et de detourner 1 'attention de la necessite d'assure~ que les tribunaux nationaux
exercent convenablement leurs competences, ce qui etait la methode no~alement

utilisee pour mettre en oeuvre les politiques internationales en matiere penale.
Aussi cette delegation, tout en convenant que la CDI pQuvait juger bon d'examiner la
question de l'etablissement d'un tribunal penal international, ne pensait pas que le
projet de code doive contenir des dispositions specifiques relatives a ca tribunal.
Elle ne pensait pas non plus qu'il faille retarder ou eompromettre les progres
accomplis par la CDI sur ce sujet en elaborant un ensemble de regles a coup sQr
complexes et controversees qui serait plus A sa place dans un instrument distinct.

201. Quelques autres delegations se sont prononcees contre l'idee d'une juridiction
penale internationale, eonsiderant que la creation d'une telle juridiction n'etait
probablement pas possible dans l'etat actuel de developpement du droit international.
Elles ont fait observer que si le mecanisme d'execution etait imparfait au niveau des
Etats, il etait inexistant a l'egard des individus. Seuls les Etats offraient un
mecanisme permettant de faire respecter les droits et les obligations des individus
tant les uns a l'egard des autres que vis-a-vis de l'Etat, et i1 ne semblait pas
realiste de penser qu'un tel m~canisme pourrait @tre mis en place dans le domaine
international dans un avenir previsible. Aussi ces delegations ont-elles considere
qu'il etait premature pour la CDI d'examiner la question de la redaction d'un statut
d'une juridiction penale internationa1e competence.
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Articls 5. ~prescriptibilite

202. Une d~16gation slest dite satisfaite de cet article, sou1ignant que son pays
6tait partie A la Convention de 1968 sur l'imprescriptibi1ite des crimes de guerre et
des crimes contre l'humanite, et que SOll code penal prevoyait que la prescription
n ' 6tait pas applicable aux crimes contre la paix et la securite de l'humanite.

~ic1e 6. Garanties 1udiciaires

203. Une delegation a Buggere de supprimer de la disposition 1iminaire le mot
"minimales" et le membre de phrase "tant en ce qui concerne le droit qulen ce qui
concerne les faits".

204. Une autre delegation a ete dOavis que, dans la disposition 1iminaire de cet
article, il serait preferable de par1er des "garanties minimales auxque11es a droit
doute personne jugee pour un crime grave", ce qui impliquerait clairement que 1es
garanties pertinentes d'une procedure r6guli~re qui s'appliquaient en vertu de la
legislation nationa1e s ' app1iqueraient egalement aux crimes juges par 1es tribunaux
du pays concerne en vertu du code. La delegation a ete d ' av1s qu'il fa11ait aussi
6noncer 1es garanties considerees comme minima1es dans le cadre des poursuites en
vertu du code, en s'inspirant des dispositions pertinentea du Pacta international
relatif aux droits civile et po1itiques.

205. Une delegation a dit que 1 1 id6e strange qui semblait decouler de 1 1artic1e 6, a
savoir qulun accuse pourrait se voir commettre d'office un conse!l de son choix,
pourrait probab1ement @tre corrigee par un libel1e plus precis.

Article 7. Non bis in idem

206" Un groupe de delegations se sont dites satisfaites de 1 10rientation genera1e de
cet article qui, A 1eur avis, etab1issait l'equi1ibre vou1u entre, d'une part, 1es
considerations de justice et d'equite tendant A aauvegarder lea droits de l'homme de
l'accuse et, d'autre part, le fait que le principe non bis in idem n'existait pas en
tant que te1 comma r~gle de droit international public et qu'il y avait des cas dans
lesquals i1 etait necessaire de juger une personne une deuxi~me foist Lion a dit A
ce propos quiA l'article 7, la CDI avait essaye de mitiger dans des domaines
specifiques 1es consequences negatives d'universalite. Les exceptions au principe
selon lequel nul ne pouvait 8tre puni deux fois pour le m8me crime avaient ete
pr6vues en faveur de 1 1Etat sur le territoire duque1 le crime avait ete commis et en
faveur de l'Etat qui etait la principa1e victime du crime. Contrairement au principe
avoue de 1 1'lniversalite, cat article etablissait A tr~s juste titre une distinction
entre 1es Etats qui etaient directement interesses et les Etats qui nletaient
qu'indirectement affectes.
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207. Tout en appuyant cet article, quelques delegations ont fo~ule des suggestions
visant a l'ameliorer. C'est ainsi que certaines ont sugger~ que cet article devrait
contenir une disposition autorisant un deux!~me proc~s si des preuves nouvelles ou
des faits nouveaux incriminant une personne etaient decouverts.

208. Une autre delegation s'est demandee, apropos du paragraphe 4 b), comment lion
dete~inerait l'Etat qui avait ete la principa1e victime lorsque p1usieurs Etats
avaient ete affectes. Une interpretation possible etait que la question serait
tranchee par un tribunal de l'Etat qui voudrait exercer sa juridiction. Cette
delegation a estime que la CDI devrait exprimer sa position sur cette question
pendant l'examen du projet en deuxi~me lecture, tout au moins dans le commentaire.

209. Quelques delegations ont oppose des objections a cet article, estimant qu ' i1
a11ait trop loin dans sa reconnaissance du principe non bis in idem au niveau
international. A ce propos, une delegation a declare que cet article offrait un
exemple de solution de compromis destine a plaire a tous et qui ne satisfaisait donc
p1einement personne. La principale difficu1te residait dans les paragraphes 3, 4
et S, qui reposaient sur un principe non encore reconnu par le droit international.
La pratique generale des Etats etait apparemment de ne pas reconna!tre un arret rendu
au penal par les trihunaux d'un autre Etat, a moins qu'il n'ait signe un traite a cet
effete Une autre delegation a considere elle aussi que le principe non bis in idem
re1evait du droit interne. Le droit international general n'imposait pas aux Etats
de reconna!tre l'autorite des jugements prononces par 1es autorites d'un autre Etat
en matiere crimine11e. N'etait tenu de le faire que l'Etat qui signait a cet effet
une obligation internationale prevoyant cette obligation particu1iere. I1 fa1lait
par consequent tenir compte, a ajoute une autre delegation, des accords bi1ateraux et
multilateraux re1atifs a 1 'execution des jugements.

210. Une delegation, en particulier, a dit qu'e1le n'etait pas convaincue par le
raisonnement de la CDI selon lequel le principe non bis in idem s'appliquerait dans
tous 1es cas, et pas seulement dans les cas d'extradition, comme le voulait
actuellement la pratique internationale. De l'avis de cette delegation, il existait
certains crimes, tels que la piraterie aerienne, pour lesquels de nombreux Etats
avaient competence. Si une personne etait poursuivie pour un acte de piraterie dans
un Etat A et se rendait par ses propres moyens dans un Etat B, l~Etat B avait toute
latitude pour le poursuivre pour le meme delit. Selon cette delegation, le projet
de code ne contenait aucun element nouveau qui appellerait une derogation au droit
actue1 a cet egard. Qui plus etait, les paragraphes 2 et 3 de l'article 7
contenaient des exceptions a la nouvelle r~gle proposee qui etait elle-meme
contestable, voire inacceptable. Il faudrait reviser cet article de maniere a ce que
la r~gle ne s'applique quia '1 'extradition, a condition que le paragraphe 1 de
l'article 7 reste inchange. Toutefois, il ne serait pas vraiment possible d'aboutir
A une conclusion sur l'app1ication de la regle non bis in idem tant que la question
d'une juridiction penale internationale n'aurait pas ete reg1ee.
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211. Quelques autres delegations ont consider' qu'a l'artic1e 7, la CDI avait porte
trop loin le principo non bis in idem. De nouveaux 'elements de preuve, un faux
temoignage ou des aveux comp1ets, par exemp1e, justifiQient de nouveaux proc~s.

Faire de la r~gle non bis in idem un r~gle abso1ue risquait de conduire A l'inequite
et A l'injustice. La CD! devrait donc conti~uer d'examiner la portee exacte de ce
principe.

212. Une delegation a souligne que le fait que la notion de juridiction n'etait pas
d6finie expliquait laa limites de l'article 7. Cet article etait trop long et
donnait una enum~ration tr~s incompl~te d'6lements dont on aurait pu traiter plus
facilement et mieux dans le cadre de la question generale de la juridiction.
L'inclusion de la r~gle non bis in idem dans le code pouvait theoriquement se
justifier par l'argument selon lequel tout tribunal exerc;ant une competence en vertu
du code agirait non pas tant comma tribunal "national" ou "etranger" que comme
instrument d'une communaute juridique constitu&e par les parties au code. Toutefois,
dans la pratique, pour que touts decision rendue par un tribunal en application du
code fQt au-dessus de tout soup~on, i1 paraissait indispensable d'etudler
soigneusement la question de l'attribution de la competence dans le code. Si la
formule de priorite indiquee dans le code pour l'exercice de la juridiction
continuait de faire place a l'exercice de plus d'une competence, 1es parties au code
pourraient 8tre invit6ea A choisir le tribunal qui serait effectivement competent
pour connattre de telle ou telle affaire.

213. Resumant ce qui etait A son avis 1es principaux probl~mes suscites par cet
article, une delegation a declare qu'i1 posait des difficult's sur trois points en
particu1ier. Le premier avait trait au juste equi1ibre 1 etablir entre 1es exigences
de la justice et 1es possibi1ites d'abus pour ce qui etait de la protection des
accuses; le deuxi~me aux probl~mes techniques et pratiques que posait l'elaboration
de ragles pour la mise en oeuvre du principe non bis in idem dans des cas d'esp~cesj

et le troisieme A la mise en oeuvre de ce principe au cas ou une juridiction
internationa1e serait creee. Cette derni~re possibi1ite changerait totalement 1es
donnees du prob1~me, et seu1e une decision en ce sens permettrait de traiter
convenablement le sujet. Tant qu'i1 n'aurait pas ete decide de creer une juridiction
penale internationale, le debat ne pouvait rev8tir qu'un caract~re provisoire.

214. Quelques de16gations se sont dites preoccup~es par la portee consid~rab1e des
exceptions au principe non bis in idem prevues aux paragraphes 3 et 4, estimant que
ces exceptions devraient 3tre d6finies de fac;on plus c1aire et plus rigoureuse et. que
leur port6e devrait 3tre retrecie de fac;on A assurer une application objective de
cette r~gle cruciale. Certaines de ces delegations ont pense que l'acceptabi1ite du
projet tout entier pourrait d'pendre d'une formulation correcte de la r~gle non bis
in idem.

215. A ce propos, et se r6f6rant A l'effet combin~ des exceptions prevues aux
paragraphes 3 et 4, une delegation a fait observer que, se10n son interpr~tation de
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l'artic1e, l'accus6 pourrait 3tre jug~ quatre fois pour le m@me fait. 11 pourrait
@tre jug6 par les tribunaux de l'Etat A ou il pourrait se trouver, a raison d'un
crime pour 1equel le code penal de l'Etat en question pr6voyait une competence
extraterritoriale. 11 pourrait ensuite @tre juge, en application du code, par les
tribunaux de l'Etat B ou encore par les tribunaux du m@me Etat A, ces deux Etats
n'etant ni l'un ni l'autre celui ou l'acte aurait ete commis ni la principale
victime. Puis, i1 pourrait @tre juge tant par lea tribunaux de l'Etat C, o~ l'acte
avait ete commis, que par ceux de l'Etat D, la principa1e victime, a nouveau pour un
crime prevu par le code. Une te11e situation, bien qu'elle puisee ne pas 3tre
frequents, restait possible du fait des dispositions de l'article 7, et 1es
dispositions relatives A l'extradition et A l'imprescriptlbilite en rendaient la
probabilite encore plus grande. On pourrait donc douter serieusement que l'article 7
constitua un anonce adequat de la regle non bis in idem.

216. Une autre delegation a declare que la protection des droits d'un accuse ayant
suscite une violente col~re populaire etait tout aussi importante que cel1e des
droits d'un accuse n'ayant guere suscit~ de r~action. Si cette realite etait
meconnue, i1 serait difficile de distinguar un second proces d'un simple proces
arbitraire.

217. En ce qui concerne sp~cifiquement le paragraphe 3, quelques delegations ont
suggere que la CDI devrait envisager de le modifier pour refleter le principe que
toute nouvelle poursuite en vertu du code devrait concerner un crime nettement plus
grave que celui ayant donne lieu A la premiere action. Cela pourrait @tre determine
soit en appliquant une formule liee A la gravite du chef d'accusation anterieur, soit
en se referant au maximum de la peine pouvant avoir et~ impos~e.

218. En ce qui concerne specifiquement le paragraphe 4, une delegation a souligne
que ca paragraphe, en prevoyant deux exceptions, inversait en fait le principe ~
bis in idem dans les cas ou le second tribunal etait soit un tribunal de l'Etat sur
le territoire duque1 le crime avait ete commis, soit un tribunal de l'Etat qui avait
ete la principale victime de ce crime. De l'avis de cette delegation, si le code
devait creer un veritable systeme de juridiction lJniverse1le, les decisions rendues
par les tribunaux nationaux en vertu de ce systeme devaient @tre respectees, tout au
moins en principe. Si l'on vou1ait donner la priorite aux tribunaux de l'Etat dans
1equel le crime avait ete commis ou qui en etait la principa1e victime, la mei11eure
fac;on de proceder consistait A donner une competence prioritaire aces tribunaux dans
le cadre de l'article 4. Le paragraphe 2 de l'artic1e 4 prevoyait a juste titre
qu'une consideration particu1iere devait @tre accordee A una demande d'extradition
formu1ee par l'Etat sur le territoire duque1 le crime avait ete commis, mais i1 ne
mentionnait pas la demande de l'Etat qui en avait ete la principale victime. Si l'on
voulait accorder une certaine priorite A ce dernier Etat, c'etait au paragraphe 2 de
l'article 4 qu'on devrait le faire. Cette delegation a souligne qu'il ne fallait pas
d'emb1ee assumer que les procedures judiciaires seraient detournees, puisque la
tendance generale en mati~re d'entraide judiciaire internationale, tant sur le plan
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civil que penal, de m8ma que dans le domaine de 1 1arbitrage international, a11ait
dans le sens d'une reconnaissance plus large des decisions des autres tribunaux, en
depit des risques d'abus occasionna1s. Cette d6legation a Buggere par consequent a
la CDI de limiter l°exception pr6vue au paragraphe 4 du projet d'artic1e 7 aux
situations bien d6finies dans lesque11es un second proc~s en vertu du code se
justifiait, par exemp1e lorsque l'on obtenait'de nouve11es preuves tangibles apres le
premier proc~s. ~

I
219. Commentant lea objections ainsi opposees au paragraphe 4, une delegation a fait
observer que la r~gle ~n bis in idem ne faisait pas partie du droit international
coutumier et que son inclusion dans le projet re1avait du deve10ppament progressif du
droit. Vu sous cat angle, cette rag1e etait e11e-m@ma une exception A la regle
genera1e qui n'interdlsait pas de poursuivre et de punir un individu deux fois pour
1es m8mes faits. Cela 'tant, la reg1e ne pouvait 3tre traitee differemment en
fonction du principe sur leque1 etait fondee la comp6tence. On voyait mal pourquoi
un Etat victime ne serait pas ob1ig6 par cette reg1e alors que l'Etat dont l'auteur
presume du crime 6tait ressortissant ne pourrait juger ce1ui-ci une deuxieme fois.
Si e11e n'avait pas de position bien arr8tee quant A 1 'inclusion de cette regie dans
le projet, cette d616gation a pens' que si on l'inc1uait, i1 ne devrait pas y avoir
d'exceptions. En outre, la presomption de bonne foi etant un principe cardinal du
droit international, tout proces qui avait eu lieu dans un Etat devait 3tre presume
regu1ier. Par ai11eurs, dans 1es conventions relatives aux differents aspects du
terrorisme international, on ne trouvait pas la reg1e non bis in idem. Etant donne
que lea actes diacrimines par ces conventions seraient se10n toute vraisemb1ance
incrimines dans le code, i1 conviendrait d'etudier de plus pres la relation entre ces
instruments et le code en ce qui concernait cette reg1e.

220. Plusieurs delegations ont appuye la disposition figurant au paragraphe 5 de
l'artic1e.

221. L'on a dit que ce paragraphe enonc;ait le principe inebran1able du droit penal
se10n 1eque1 nul ne pouvait 3tre puni deux fois pour 1es m3mes faits. Ce paragraphe
a ete consid're comme une adjonction essentie11e A toute derogation au principe non
bis in idem. 11 a ete dit que ce paragraphe accordait au defendeur des garanties
8uffisantes de ses droits individue1s en cas de deuxieme proces deva~t un autre
tribunal.

222. De l'avis d'une delegation, toutefois, le mot "deduira" au paragraphe 5, ne
correspondait pas aux exigences de la justice, sauf dans le cas de systemes de droit
penal extr3mement voisins.

Article 8. Non-retroactivite

223. P1usieurs de1~gations ont appuye cet article. Commentant l'artic1e en general,
une delegation a fait observer qu'i1 faudrait remp1acer le mot "actes" par 1es mots
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"aetas ou omissions", les crime envisages pouvant 8tre constitues au moins tout
autant d'omissions que d'actas aU sens strict. Une autre delegation a dit que cet
article ne pouvait pas faire obstacle A una sanction dans le cas d'un a~te ou d'une
omission generalement considere en droit international comme un crime de guerre ou
comme un crime contre l'humanit6.

224. Se referant specifiquement au paragraphe 1, une delegation a dit que le libelle
de ce paragraphe pourrait @tre interprete A tort comme signifiant que le code
deviendrait obligatoire A l'egard d'Etats Membres qui ne l'auraient pas ratifie. A
ce propos,une convention comportant des dispositions penales ne pourrait 8tre
ratifiee, selon la constitution du pays de cette delegation, qu.e si ses dispositions
etaient assez precises pour satisfaire A la r~gle nullum ~fimen sine lege.

225. Plusieurs autres delegations se sont referees specifiquement au paragraphe 2.
Certaines d'entre ellas ont appuye son libelle actuel, qu'elles ont considere comme
satisfaisant et plus precis que celui du paragraphe 2 de l'article 15 du Pacta
international relatif aux droits civils at politiques, dans la mesure ou i1 etait
fonde sur le droit applicable au moment ou l'acte en cause avait ete commis, plut8t
que St~r das "principes generaux" moins precis. Il a ete dit aussi que le membre de
phrase "actes ••• tenus pour criminels en vertu du droit international ou du droit
national applicable en conformite avec le droit international", au paragraphe 2,
confi~ait que les crimes prevus par le projet de code etaient independants des
legislations nationales.

226. D'autres delegations encore, tout en etant d'accord avec la substance de ce
paragraphs, ont estime que, tel qu'il etait actuellement redige, il pourrait susciter
des difficultes et devrait 8tre precise. L'on a fait observer a ce propos que la CDI
avait essaye d'etablir une disposition equilibree et que la question devait 8tre
examinee plus avant avant que ses propositions puissent 8tre largement acceptees.
Une autre delegation a fait observer que le principe de non-retroactivite enonce A
l'article 8 etait reconnu par de nombreux systemes juridiques et devait etre consacre
par le code. Toutefois, puisque les crimes contre la paix et la securite de
l'humanite se distinguaient des crimes de droit commun, il importait de veiller A ce
que les auteurs de la premiere categorie de crimes n'echappent pas au chitiment.
Cette delegation a souscrit par consequent aux exceptions au principe de non­
retroactivite enumerees au paragraphe 2 de l'article 8. Par ailleurs, la notion de
"droit national applicable en conformite avec le droit international" gagnerait a
etre precisee davantage.

227. D'autres delegations ont exprime des reserves ou des doutes a propos de ce
paragraphe ou de certains de ses aspects. C'est ainsi que, de l'avis d'une
delegation, la validite de la notion d'actes tenus pour criminels en vertu du droit
international ou du droit national applicable en conformite avec le droit
international etait generalement reconnue et n'appelait pas de reaffirmation.
L'addition de l'expression "applicable en conformite avec le droit international"
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'tait 'galement superflue dans la mesuro ou la l~gi~lation d'un Etat etait toujours
confo~e aux r~gles dll droit international tel qu'i1' 'tait formule dans des
conventions preexistantes auxquelles l'Etat etait partie. Cette delegation
souhaiterait que la CDI pr'cise que1s 'taient les cas couverts par l'expression en
question afin de mieux d~terminer le sens profond de ce1le-ci. Une autre delegation,
notant que la r~gle fondamentale anoncee au paragraphe 1 etait une application du
principe nullum crimen! nU11~ poena sine lege, a dit que, dans un de ses prec~dents

rapports, le Rapporteur sp6cia1 avait note la divergence d'opinion existant en
doctrine quant a 1tint~rpretation du mot lex dans cette maxime et estime qu'une
interpretation large de ce mat resoudrait-re probl~me. Or, on voyait mal en quoi 1es
mots "du droit national applicable en conformite avec le droit international", qUi
avaient un effet limitatif, constituaient une interpretation EJuffisamment large du
mot!!!. I1 ~tait a craindre que l'on ouvrit ainsi dans le projet une large br~che

qui pe~ette aux crimine1s d'echapper a la justice.

Article 10. Responsabilit' du sup~rieur hierarchique

228. Plusiaurs delegations ont appuye cet article, notant qu ' i1 etait inspire du
paragraphe 2 de l'artic1e 86 du Protoco1e additionne1 I de 1977 aux Conventions de
G~n~ve de 1949 et qu ' i1 etait conforme aux principes de Nuremberg. Une delegation a
fait observer que cet artic1s etab1issait una simple presomption de responsabi1ite et
qu ' !l 6tait par consequent acceptable. I1 etait tout a fait acceptable que 1es
fonctions officie11es occupees par l'individu auteur du crime ne constituent pas une
justification ou una excuse qui attenuerait sa responsabilite.

Article 11. gua1ite officie11e et responsabi1ite pena1e

229. P1usieurs delegations ont appuye cet article. L' une d'entre a1les a fait
observer que l'artic1e 11, concernant le lien qui existait entre la qualite
officie11e et la responsabi1ite pena1e, devait @tre envisag~ du point de vue de
l'imputation a des individus de crimes contre la paix et la sacurite de l'humanite.
Une autre delegation, tout en reconnaissant que l ' artic1e partait A juste titre de
l'hypothese que la qua1ita officie11e d'une personne ne l'exonerait pas
automatiquement de sa responsabi1ite pena1e, a neanmoins exprime des reserves
concernant que1ques aspects du commentaire relatif A cet article. I1 semblait que la
conclusion tiree dans le commentaire, se10n 1aquel1e la qua1ite officie11e de
l ' auteur d'un crime ne conferait pas a ce dernier une que1conque immunite, soit al1ae
trop loin, si le but recherche stait d'empecher que soient invoquees 1es r~gles en
vigueur qui prevoyaient l'immunite de certaines hautes personna1ites devant 1es
tribunaux etrangers. I1 etait inconcevab1e que 1es autorites judiciaires puissent
prendre des mesures contre 1es Chefs d'Etat etrangers en exercice pour le motif
qu'ils auraient commis des crimes.
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Article 12. Asression

230. Toutes les delegations qui se sont referees A cette question se sont felicit~es

de la decision de la Commission de commencer par le crime d'agrassion, A
l'article 12, la liste des crimes contre la paix vises par le projet de code. Cela
etait entierernent approprie, ~tant donne que l'agression constituait un crime
extr@mement serieux eu egard aux consequences catastrophiques qu'elle pouvait avoir
pour l'humanite tout entiere.

231. Toutes les delegations ant egalement reconnu que la CDI avait eu raison de
prendre comme base de ses travaux la definition de l'agression adoptee par
l'Assemblee generale dans sa resolution 3314 (XXIX) du 14 decembre 1974.

232. Plusieurs delegations ont dit que si la definition susmentionnee pouvait servir
de point de depart, il n'etait pas possible de la reprendre integralement dans 1es
dispositions pertinentes du projet de code etant donne que cette definition etait un
document po1itique a10rs que le projet de code etait un document juri,dique qui devait
etre applique par un organe judiciaire. En outre, la definition de l'agression
s'appliquait au comportement des Etats tandis que le projet de code avait pour but de
reglementer le comportement d'individus.

233. Une delegation a considere que la definition de l'sgression figurant au projet
d'article 12 etait quelque peu restrictive puisqu'el1e ne rendait compte que des
agressions armees, alors qu'il en existait d'autres, notamment l'agression
~conomique, A laqualle la CDI devrait consacrer davantage d'attention. Les inter@ts
economiques dans le monde etaient imbriques de telle maniere que la possibilite pour
un Etat, ou une entite privee agissant pour le compte de cet Etat ou sous son
couvert, de provoquer une crise economique grave dans un autre Etat etait bien
ree1le. Par exemple t les manoeuvres financieres de la bourse des matieres premieres,
orchestrees par des Etats A travers certaines entites economiques et financieres
puissantes, pouvaient ,ener A l'effondrement de l'appareil economique d'un Etat
tiers. De te11es manoeuvres pouvaient @tre qualifiees d'agression, et ceux qui s'y
livraient de crimine1s.

234. La plupart des delegations ont centre leurs observations sur des paragraphes
specifiques de l'article 12.

235. Se referant au paragraphe 1 en general, une delegation a dit que ce paragraphe
tentait d'abord de definir le probleme de la responsabi1ite individuel1e en cas
d'agression. Il reconnaissait clairement que la question n'etait pas s~ulement de
savoir si un Etat avait commis une agression mais si un individu particulier devait
voir sa responsabilite p~nale engagee du fait de cette violation du droit
international. L'article ne visait manifestement pas lea actes d'individus
n'agissant pas au nom de l'Etat et devait donc @tre complete par des dispositions
relatives A l'attribution de responsabilites aux fins du paragraphe 1. Une autre
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d61egatlon a xait observer que le paragraphe 1 6tablissait le lien n6cessaire entre
lea a~tes d'un Etat et ceux dOun individu.

236. Une d6l6gation, soulignant que la CDI avait correctement adapts, pour
I'essentiel la d6finition de l'agression adoptee par l'Assemb16e generale, a fait
observer qu'il restait cependant A la CD1 A etablir un lien entre la responsabilite
de l'Etat et la responsabilite individuelle, de sorte que la responsabilite penale
d'un individu pQt 8tre engag6e en raison d'actes qui normal~ment ne pouvaient ~tre le
fait d'un Etat. Lea notions enoncees dans le Statut du Tribunal de Nuremberg - sans
y @tre toutefois pleinement developpees - fournissaient une base pour l'attribution
aux individus de la responsabilite de crimes constitues par les actes d'un Etat.
L'individu serait responsable pour avoir, en sa qualite de dirigeant, d'organisateur,
d'instigateur ou de complice, contribue A la commission d'un acte. Cette
contribution - qui devait etre importante - serait l'acte criminal pour lequel il
devrait etre juge et puni. Le mame raisonnement pouvait atre applique A d'autres
crimes, notamment des crimes contre la paix.

237. Plusieurs delegations ont exprime des reserves concernant le paragraphe 1. De
l'avis de certaines d'entre elles, l'idee enoncee au paragraphe 1 etait deja contenue
A I'article 3, qui stipulait que quiconque commettait un crime contre la paix et la
securite de l'humanite etait passible do chitiment. Ces delegations ont estime que
du point de vue de la technique legislative, chacun des articles du chapitre 11 du
code devait etre limit~ a la definition et a la qualification d'un crime donne. De
l'avis d'une delegation, 11 conviendrait de trouver une disposition plus generale
s'appliquant soit A l'ensemble des crimes, soit a une categorie des crimes prevus
dans le projet de code. Si l'on retenait la premiere formule, l'article 3 pourrait
@tre modifie de maniere a faire ressortir plus clairement l'idee contenue
actuellement au paragraphe 1 de l'article 12, etant entendu que le principe ne
s'appliquait pas au seul crime d'agression, mais a tout crime vise dans le code.

238. La teneur du paragraphe 1 a ete critiquee e1le aussi. On a fait observer a ce
propos que, du point de vue du fond, le membre de phrase "tout individu auquel est
attribuee, selon le present c~de, la responsabilite d'un fait constitutif d'une
agression tt etait tres vague et devait etre precise. A ce sujet, une del~gation a
fait observer que ce membre de phrase etait tout a fait insuffisant pour ;determiner
l'existence d'un acte criminel. L'idee que toute personne accomplissant 'un acte
quelconque favorisant l'agression serait reputee coupable, mame si elle obeissait a
des ordres legitimes a premiere vue et si sa conduite etait conforme aux Conventions
de Geneve, semblait excessive.

239. Plusieurs des delegations susmentionnees ont appuye la suppression du
paragraphe 1.

240. En ce qui concerne le paragraphe 3, une delegation a dit qu'elle ne voyait pas
tres bien 1 'intention qui se cachait derriere l'expression Ita premiere vue", dans ce
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paragraphe. S'il 6tait vrai que la Charte conf6rait au Conseil de s6curit6 la
responsabilite principale du maintien de la paix et de la securite internationales,
cela ne signifiait pas que le Conseil disposait d'une competence exclusive pour
dete~iner s'il y avait eu ou non agression. L'agression etait une question de fait
et de droit ~ont l'existence etait independante des conclusions du Conseil de
aecurite. Il etait 1 craindre que le libelle actuel du paragraphe 3 n'introduisit
indQment des considerations politiques sur des points qui pourraient etre etablis par
les tribunaux.

241. S'agissant du paragraphe 4 de cet article, la plupart des orateurs ont ete
favorables a la suppression du Mot "notamment" , de fa~on a ne pas donner l'impression
qu'il subsistait des incertitudes au sujet de la definition de l'agression et des
actes qui etaient vises par le code, et aussi pour eviter que le code ne soit pas
uniformGment applique, particuli~rement s'il 6tait d6cide qu'il devrait @tre mis en
oeuvre par lea tribunaux nationaux. L'on a fait observer a ce propos que ce mot
pourrait donner aux tribunat~X nationaux la possibilite de qualifier d'agression des
actes autres que ceux 6numer6s au paragraphe 4. Accorder une telle facult6 aux
tribunaux nationaux serait inadmissible car cela serait contra ire au principe
fondamental du droit penal nullum crimen, nulla poena sine lege. Qualifier les
crimes et pr6voir les sanctions applicables relevaient de la comp6tence du
legislateur et non de l'ordre judiciaire, lequel devait simplement appliquer les
dispositions adoptees par le legislateur. L'on a dit aussi que le droit penal ne
devait pas faire l'objet d'interpr6tations contradictoires et que les differents
types de crimes devaient etre clairement d6finis. D'un autre cSt6, une d6legation a
pense que comme les dispositions de la D6finition de l'agression ne pouvaient pas
etre consid6rees comme exhaustives du point de vue des tribunaux nationaux, i1
fallait conserver le Mot "notamment" au paragraphe 4. Une de16gation a fait observer
que comme la definition de l'agression adopt6e en 1974 n'etait pas exhaustive,
conserver le Mot "notamment" laissait aux tribunaux nationaux, ou a l'organe
international qui serait cree, la facult6 de consid6rer comme une agression des actes
autres que ceux enumeres dans la resolution 3314 (XXIX) de l'Assemb16e generale.

242. Des avis contradictoires ont ete exprim6s au sujet du paragraphe 5 entre
crochets. Quelquea de16gations ont estim6 que ce paragraphe devait etre maintenu et
qu'il fallait par consequent supprimer les crochets. L'on a dit A ce propos que lion
ne devait pas laisser a un tribunal national le soin de d6terminer, contrairement a
une decision du Conseil de s6curite, si un acte d'agression s'etait ou non produit.
Une delegation a explique que ~e paragraphe signifiait que lorsque le Conseil de
securite constatait l'existence d'un acte d'agression, aucun tribunal national ne
pouvait parvenir A una conclusion differente. Un tribunal national ne pouvait pas
decider qu'un individu avait participe a un acte d'agression si le Conseil avait
constate qu'il n'y avait pas agression. Cependant, au cas o~ le Conseil
dete~inerait l'existence d'un tel acte, le tribunal national avait toute latitude
d'apprecier l'etendue de la participation de l'accuse A cet acte.
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243. Une autre delegation a soullgne qu'aux te~es de la Charte des Nations Unies,
le Conseil de securite etait principalement responsable du maintien de la paix et de
la securite internationales. L'Article 15 qe la Charte imposant aux Etats membres
l'obligation d'appliquer les decisions du Conseil de securite constatant l'existence
ou l'inexistence d'un acte d'agression, ces decisions devaient egalement lier les
tribunaux internes des Etats Membres. Les crochets qui entouraient le paragraphe 5
devaient itre supprimes, et ce paragraphe maintenu.

244. L'on a fait observer par ailleurs que c'etait non sans raison que l'Article 39
de la Charte avait confie au Conseil de securite la responsabilite de determiner
l'existence dtactes d'agression. Les conflits ar.mas de ces derni~res annees
montraient que la question de savoir s'il y avait eu ou non acta d'agression et d'en
identifier l'auteur avait presque toujours ete controversee •. Tant qu'il n'aurait
pas ete pose, pour la solution de cette question, de r~gles ayant force obligatoire
pour les Etats concernes, le soin de la trancher ne pourrait certainement pas itre
laisse A quelque juge interne. En fait, on pourrait se demander si un Etat qui
engagerait des poursuites contre des individus impliques dans un crime ne
s'ingererait pas dans un conflit opposant d'autres Etats, en violation du droit
international. En tout etat de cause, il etait A craindre que des Etats emploient
ces moyens A leurs propres fins politiques.

245. Une delegation appuyant les motifs pour lesquels le paragraphe 5 avalt ete
place entre crochets a exprime l'avis que ce paragraphe exprimerait plus clairement
l'intention qui le sous-tendait s'il etait remanie de mani~re a se lire comme suit:
"Dans toute action devant un tribunal national, l'existence d'un acte d'agression ne
peut itre constate que par le Conseil de securite."

246. D'autres delegations ont mis en question certaines des incidences du
paragraphe 5 entre crochets. Une delegation a dit que, d'un point de vue theorique,
il pouvait y avoir agression sans constatation du Conseil de securite. L'Article 51
de la Charte autorisait l'exercice du droit inherent de legitime defense avant que
des mesures aient ete prises par le Conseil. Cependant, mame si le crime d'agression
pouvait exister avant toute constatation par le Conseil, il fallait admettre que les
possibilites d'abus etalent trop nombreuses. Les tribunaux nationaux devaient etre
lies par une constatation positive du Conseil. Nea~~oins, on devrait reflechir
davantage sur la relation existant entre l'obligation incombant A l'Etat d'accepter
et d'executer les decisions prises par le Conseil en application du Chapitre VII de
la Charte (obligation relevant de l'Article 25), d'une part et l'independance de
l'ordre judiciaire, de 1 'autre. Le veritable probleme etait celui du cas ou il n'y
avait pas de constatation du Conseil, non pas tant par suite d'une utilisation du
droit de veto s mals en raison de la tendance du Conseil A essayer d'eteindre les
incendies plut8t qu'a juger. Bien qu'il fOt difficile d'arriver a une certitude A
cet egard, en laabsence de constatation prealable du Conseil, lea tribuna~~ nationaux
et, plus certainement, une juridiction penale internationale devraient pouvoir
engager des poursuites pour le crime d'agression.
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247. Une autre delegation a dit qu'il n'etait pas necessaire de lier la
qualification d'un acte d'agression A la constatation prealable de ce fait par le
Conseil de securite. Il allait de soi que, lorsque ce dernier reconnaissait dans une
situation donnee l'existence d'une agression, le juge national et, a fortiori le juge
international, etaient lies par eette dete~ination. En revanche, lorsque le Conseil
s'abstenait, pour des raisons politiques, de se prononcer clairement sur un acte qui
avait toutes les caracteristiques d'une agresaion, cela ne devrait pas empecher le
juge de statuer sur les faits.

248. Une autre delegation a fait observer que si la majorite des Etats etaient pour
le renforcement du rale des organes de l'ONU, notamment du Conseil de securite, ils
nDallaient pas forcement jusqu'a accepter la possibilite que les decisions du Conseil
puissent servir directement de base aux tribunaux en matiere d'etablissement de
peines.

\
I

\

~

\
I

249. Quelques delegations ont propose 1 'abolition du paragraphe 5. L'une d'entre
elles a dit que ce paragraphe etait depourvu d'utilite pratique etant donne que le
Conseil de securite etait tres souvent paralyse par la disposition de la Charte
prevoyant le droit de veto. Une autre delegation ne pouvait pas appuyer l'inclusion
d'un paragraphe qUi, a son avis, subordonnerait les decisions des tribunaux nationaux
a celles du Conseil de securite en ce qui concarne l'existence ou l'inexistence d'une
agression.

250. S'agissant du paragraphe 6, une delegation a ete d'avis qU'il etait evident et
qu'il n'etait pas essentiel a la definition de l'agression.

251. En ce qui concerne le paragraphe 7, la mama delegation a fait observer que
l'idee que les guerres de liberation nationale ne devaient pas etre considerees comme
une agression devait etre formulee en termes plus directs. La premiere partie du
paragrnphe pourrait etre supprimee et la deuxieme elargie en y incluant une reference
au droit a l'autodete~ination.

3. Observations relatives aux actes autres que l'agression qu'il etait
2ropose d'inclure dans la partie du projet consacree aux crimes
contre la paix

Menace d'agression

252. Plusieurs delegations ont'appuye la proposition du Rapporteur special tendant a
inclure dans le projet de code une disposition qualifiant de crime distinct contre la
paix la menace d'agression. L'on a dit a ce propos que l'inclusion d'une telle
disposition dans le projet correspondrait au principe de 1 'interdiction du recours a
la menace ou a l'emploi de la force stipule au paragraphe 4 de l'Article 2 de la
Charte des Nations Unies, dans la Declaration sur le renforcement de l'efficacite du
principe de 1 'abstention du recours A la menace ou a l'emploi de la force dans les
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relations internationales et dans d'autres instruments internationaux comme le projet
de code prepare par la CDI en 1954. L'inclusion dans le projet de la menace
d'agressiofi etait justifiee aussi car cela constituerait un important moyen de
decourager ou de prevenir une agression. De l'avis d'autres delegations, la menace
d'agression 6tait parfois plus frequente que l'agression e11e-m3me, e1le avait les
m8mes objectifs que cette derniere et elle pouvait avoir des cons'quences aussi
graves. Bien que 1es modalites employees et l'6tendue des dommages causes pouvaient
differer entr0 l'agression et la menace d'agression, l'une et l'autre mettaient en
danger la paix ~t la securite internationales.

253. Une d61egation a dit que la menace d'agression pouvait prendre la forme de
mesures de coercition et d'intimidation, de concentration de troupes ou de manoeuvres
militaires a proximite des frontieres d'un Etat, ou de mobilisation generale ou
locale dans le but d'exercer des pressions sur cet Etat pour le faire ceder a
certaines revendications.

254. Quelques delegations se sont referees au libel1e d'une disposition qui
quelifierait de crime contre la paix la menace d'agression; e11es ont souligne qu'il
fallait eviter toute confusion entre l'agression et de simples exces verbaux et que
le libelle de cette disposition devrait 3tre aussi precis que possible pour qu'un
Etat ne puisse pas invoquer le pretexte d'une menace d'agression pour commettre une
agression lui-m3me. Le projet de code, a-t-on dit aussi, devait etablir une
distinction claire entre la menace d'agression et la preparation d'une agression,
d'une part, et la preparation d'une legitime defense, de 1 'autre. Par ai1leurs, une
delegation a suggere que le texte final, lorsqu'il preciserait le projet d'article
pertinent, devrait comprendre de nombreux exemples dont les juges pourraient
s'inspirer dans leurs decisions.

255. Une delegation a fait observer que la menace d'agression n'etait pas moins
condamnable 10rsqu'el1e etait de nature economique. A ce propos, une autre
delegation s'est demandee si l'etablissement d'un blocus economique permanent d'un
Etat par un Etat voisin dans l'intention de saper ledit Etat ne constituait pas un
crime contre l'humanite.

256. D'autres delegations n'ont pas considere que la menace d'agression en tant que
telle dQt figurer en tant que crime distinct dans le projet de code. L'on a dit a ce
propos que la menace cl'agression n'etait pas en soi un crime contre la paix et ne
pouvait 3tre punie que lorsqu'elle se materialisait par un commencement d'execution
traduisant une intention criminel1e. A quelques exceptions pres, a declare une autre
delegation, une menace qui n'etait pas suivie d'actes specifiques ne devrait pas 3tre
consideree comme un acte criminal.

257. Replayant la question de la menace d'agression dans le contexte plus large de
la definition des crimes contre la paix et la securite de l'humanite, une delegation
a dit que pour etre ainsi qualifie un acte devait, d'une part, etre tres grave et

/ ...

(

(

I

E

~

C
E

ci
ci

2
t
1
1
o
1
Cl
a
1
c

2
1
a
m
1
1
f
s
t
1

2
d
d
c
1



et

t

es

1

1"

A/CN.4/L.431
Franc;ais
Page 83

comprendre un 6l6ment de massivit6 et, d'autre part, ob6ir A un certain motif. Cette
d6l6gation a estime que, sur cette question de la d6finition, i1 6tait souhaitable de
ne retenir que les crimes d6finissables en termes juridiques; la prudence exigeait en
effet d'eviter les domaines controvers6s ou qui donnaient lieu A des abuse La CDI
avait inclus la menace d'agression dans la liste des crimes contre la paix et la
securite de l'humanite, maia cette notion s'etait radicalement modifiee depuis
qu'elle avait ete incluse au paragraphe 2 de ltarticle 11 du projet de code de 1954.
La pratique ult6rieure des Etats et lOexperience de l'ONU elle-m@me indiquaient
qu'incriminer la menace d'agression dans le code serait contre-productif. En effet,
si on incriminait la menace d'agression, cela provoquerait automatiquement l'exercice
du droit de legitime defense, avec les cons~quences catastrophiques que l'on pouvait
ais6ment imaginer. D'ailleurs, ce droit ne resterait pas un droit de legitime
defense, soumis A certaines limitations par l'Article 51 de la Charte, mais
deviendrait un droit d'autoprotection. 11 etait done essentiel que la CDI examine
soigneusement la question.

Annexion

258. Plusieurs de16gations se sont dites favorables A l'inclusion de l'annexion en
tant que crime distinct contre la paix, bien que l'annexion fut envisagee A
l'article 3 a) de la definition de l'agre2sion ainsi qu'au paragraphe 4 a) de
l'article 12, relatif A l'agression, p~ovisoirement adopt6 par la CDI. L'on a fait
observer A ca propos qu'il y avait eu des cas d'annexion sans aucun lien direct avec
le recours A la force arm6e. En pareils cas, le paragraphe 4 a) de l'article 12, tel
qu'il etait redig6, ne permettrait peut-@tre pas de poursuivre les auteurs de tels
actes. Comme l'annexion pouvait resulter d'un recours A la menace ou A l'emploi de
la force, l'annexion, par quelque moyen que ce soit, devait @tre consid~ree comme un
crime contre la paix.
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259. Une delegation, en particulier, a souligne que la possibilite d'incriminer
l'annexion comme crime distinct meritait d'@tre examin6e plus avant. Si l'on
acceptait cette notion, le texte pertinent du projet de code de 1954 semblait @tre le
mieux approprie. L'ann~xion, en tant que crime, pouvait resulter non seulement de
l'emploi illegal de la force, mais aussi de la menace. De surcrott, il etait
legitime de se demander si la cession d'un territoire resultant de I'emploi de la
force ou de la menace devait @tre envisagee dans le projet de code. Le texte qui
serait adopte en CQ qui concerne l'annexion et, le cas echeant, la cession d'un
territoire devrait @tre conforme A la Charte, notamment aux dispositions touchant
l'usage legitime de la force. .

260. Une autre delegation, s'etendant longuement sur la notion de menace
d'agression, a estime que toutes les r~gles for.mulees en 1954 devraient etre reprises
dans le code, quitte A lea adapter aux circonstances actuelles en en retranchant que
ce qu'exigeait l'6volution de la situation. Cela valait particuli~rement pour
l'annexion, qUi devait figurer A part dans le code en tant que crime contre la paix
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distinct. La relation entre le projet de code et la definition de l'agression etait
tout A fait differente, de l'avis de cette delegation, de la relation entre le projet
de code actuel et le code de 1954. Les actas enumeres dans la definition de
l'agression devaient &tre consideres comme des directives destinees A aider les
organes politiques de l'ONU et les Etats A determiner, en l'espece, s'il y avait eu
agression ou non. Toutefois, ils n'avaient pas ete qualifies de crimes contre la
paix. Cette delegation partageait l'avis des membres de la CDI qui estimaient que
l'annexion devait 3tre considere9 CQmme un crime contre la paix et, A ce titre, faire
l'objet d'une disposition distincte du code. Les differents cas mentionnes dans la
definition de l'agression devaient @tre examines avec soin pour determiner s'il
fallait les incorporer ou non dans le code en tant que crimes contra la paix et, dans
1 'affirmative, sous quelle forme, car ce qui pouvait constituer une directive
suffisante pour etablir sur le plan politique la realite d'une agression ne valait
pas necessairement pour qu'un crime contre la paix fOt inclus dans le projet de code.
Les actes decrits dans la definition de l'agression ne devaient donc pas etre
automatiquement qualifies de crimes contre la paix. L'annexion par la force d'un
Etat ou d'una partie d'un Etat par un agresseur etait certainement un cas grave de
violation de la paix, A prevoir dans le C~-~. Mais cette annexion etait precedee par
l'invasion d'un territoire etranger. S; vasion na soulevait que de faibles
protestations et etait acceptee A toute~ ;9 pratiques comme en Autriche et en
Tchecoslovaquie en 1938 et en 1939, l'agresseur concluait la serie de violations du
droit international en annexant les territoires occup~s, en esperant que le temps
confirmerait sa conquete. L'histoire l'avait montre : cela ne pouvait qu'encourager
de nouvelles agressions cont.re d'autre51 pays.

261. Il Y a cependant eu une delegation pour laquelle il n'etait pas necessaire
d'eriger l'annexion en crime distinct dans le projat de code car elle etait deja
visee au paragraphe 4 a) du projet d'article 12, tel qu'il avait ete provisoirement
adopte, qui l'assimilait A un acte d'agression. Selon cette delegation, il pourrait
etre souhaitable d'elargir le champ d'application du paragraphe en y introduisant une
reference a la menace de l'amploi de la force.

Preparation d'une agression

262. Quelques membres de la Commission n'ont pas penss que la preparation ou la
planification d'une agression dOt etre incluse dans le projet de code en tant que
crime distinct, estimant que cette notion etait assez vague et qu'il serait
probablement difficile de rediger en termes suffisamment precis une disposition a cet
egard. Par ailleurs, ils ont estime qu'il serait extremement difficile d'etablir une
distinction nette entre la preparation d'une agression et la preparation d'une
defense. Certaines de ces delegations ont estime que la notion de preparation d'une
agression devait etre couverte par celle de menace d'agression.

263. La plupart des autres delegations qui se sont referees a cette question ont ete
favorables a l'inclusion dans le projet de code, en tant que crime distinct» de la
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pr6paration ou de la planification d'une agression. L'on a dit A ce propos que
l'id6e de preparation d'une agression avait d6jA 6te refletee dans le Statut du
Tribunal militaire international de Nuremberg et dans le Statut du Tribunal
international pour l'Extrame-Orient, ainsi que dans les principes de Nuremberg. A
l'ere nucleaire, cette notion pourrait mame rev@tir une plus grande importance et
constituer un facteur de dissuasion d'activit6s pres.entant un risque incalculable.
Cela faciliterait comme il se devait l'incrimination des individus dont l'activit6
6tait essentielle au declenchement d'une guerre d'agression. Le fait que cette
notion fQt difficile A cerner ne justifiait pas son exclusion du code. L'on pouvait
identifier les divers elements de la pr6paration de l'agression. Le Statut du
Tribunal militaire international de Nuremberg et celui du Tribunal militaire
international pour l'Extrame-Orient prevoyaient des dispositions precises sur la
pr6paration de l'agression, et le droit penal de nombreux pays prevoyait que la
pr6paration d'une infraction criminelle etait elle-mame un crime. Traiter la
pr6paration de l'agression comme un crime distinct dans le projet de code
contribuerait au maintien de la paix et de la securite internationales, dissuaderait
les agresseurs potentiels et previendrait les guerres d'agression.

264. Quelques delegations tout en appuyant l'inclusion dans le code d'une
disposition visant specifiquement la preparation d'une agression, ont reconnu que ce
concept devrait etre defini de fac;on pr6cise et que d'autres considerations devraient
atre introduites pour l'elucider. Il n'etait pas toujours aise de distinguer entre
pr6paration d'une agression et mesures defensives. Neanmoins, des criteres
existaient. A ce propos, une delegation a dit que les actes constituant des
pr6paratifs d'agression etaient par exemple le refus categorique de regler des
differends par des moyens pacifiques, la propagande belliciste, l'accumulation
d'armements au-delA des exigences de la defense et la pr6paration d'operations
offensives. Une autre delegation, rappelant le paragraphe 255 du rapport de la CDI,
a dit que la pr6paration d'une agression se manifestait "par un niveau eleve de
pr6paratifs militaires, depassant de loin les besoins legitimes de la d6fense
nationale, par la planification d'attaques par lietat-major, par des politiques
etrangeres d'expansion et de domination, et par le refus persistant de regler les
diff6rends par des moyens pacifiques". De l'avis de cette delegation, il serait
difficile de trouver des termes plus persuasifs pour justifier 1 'inclusion de la
preparation d'une agression dans le code en tant que crime distinct. Les e16ments
necessaires de ce crime etaient l'intention criminelle et les composantes materielles
de la preparation, alors.que, dans le cas de la menace d'agression, il suffisait
qu'il y eQt una menace reelle, sans qu'il fQt n6cessaire de prouver l'intention
criminelle.

265. Une delegation a souligne qu'il etait essentiel de faire figurer dans le code
la preparation et la planification d'une guerre d'agression. S'agissant de ce crime,
la rasponsabilite de l'individu au regard du droit international faisait deja partie
int~grante des principes de Nuremberg. De l'avis de cette delegation, il etait
aUjourd'hui plus imperatif que jamais de qualifier la preparation et la planification
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d'une guerre d'agression de crimes et d'etablir la responsabilite p6nale de
l'individu a cet 6gard. Toute personne qui avait les moyens, notamment economiques,
de planifier et de preparer une agression devait savoir que de tels actes
constituaient des crimes contre la paix.Peu importait que l'acte consistant A
planifier et a preparer une guerre d'agression figure ou non dans le projet de code
.6par6ment ou dans une section consacr'e A l'"agression" qui engloberait tous les
actes connexes, y compris l'incitation a la guerre et la propagande belliciste. Les
projets d'articles relatifs aux crimes contre la paix pr6sent6s jusqu'alors par le
Rapporteur sp6cial n'indiquaient pas clairement que ces crimes engageaient la
responsabilite penale de l'individu. L'article 12 provisoirement adopt6 par la CDI
representait une am6lioration A cet 6gard, mais le paragraphe 1 dudit article devait
8tre remanie pour obvier A la necessite de declarer tous les individus participant a
un acte d'agression, y compris les simples soldats, coupables d'un crime contre la
paix. 11 importait d'identifier clairement lee cat6gories de personnes qui, de par
leur pouvoir politique, militaire ou 6conomique, avaient les moyens de perpetrer des
actes touchant la planification, la pr6paration et la conduite d'une guerre
d'agression, et qui devaient @tre tenues responsables d~s crimes en question.

Envoi de bandes arm6es sur le territoire d'un autre Etat

266. Que1ques d6lagations ont partag6 l'avis de la CDI selon lequel, comme le fait
d'organiser ou de to1erer des bandes arm6es sur le territoire d'un Etat afin de
r6a1iser des incursions sur le territoire d'un autre Etat avait et' inclus au nombre
des actes constituant une agression aussi bien dans la d6finition de l'agression
adopt6e en 1974 quia l'article 12 quia provisoirement adopte la CDI, il n'etait pas
n6cessaire d'inclure dans le projet une disposition distincte concernant ces aetes.

267. Toutefois, une autre d6legation a declar6 que cette forme d'agression 6tait
depuis longtemps interdite par le droit international. De tels actes devaient
figurer s~parement dans le projet de code, et un projet d'article distinct devrait
8tre consacr6 A chacun d'entre eux.

!.ntervention

268. La plupart des d6l6gations qui ont parle de cette question ont 6t6 favorables a
l'inc1usion dans le code de l'intervention en tant que crime contre la paix, bien que
nombre d'entre elles ont reconnu les difficultes qu'i1 y aurait A definir cette
notion. E11es ont fait observer que la r~gle de non-intervention 6tait devenue
partie integrante du droit international coutumier. 11 s'agissait d'un principe du
droit international qui etait bien 6tab1i et universe11ement accepte et qui avait ete
incorpor6 dans plusieurs instruments internationaux comme la charte de !'Organisation
des Etats am6ricains et differentes d6c1arations et r6so1utions adopt6es par
l'Assemb16e g6n6rale. S'i1 importait d'inclure ce crime dans le projet de code,
c'etait parce que l~intervention etait devenue l'una des formes de coercition les
plus communement uti1isees A l'6gard d'Etats souverains, sous ses differontes formes,
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269. Quelques delegations ont essaye de definir les elements constitutifs qui
caracterisaient habituellement I'intervention. Plusieurs ont aborde d'abord quelques
questions de terminologie. Elles ont souligne que l'expression "intervention" devait
3tre reservee A des actes illicites et ne devait pas 3tre appliquee A l'influence
exercee dans le cadre de relations normales. Elles ont doute qu'il fQt necessaire
d'etablir une distinction entre intervention 1icite et intervention illicite.
L'expression "intervention" avait une connotation d'illiceite, et les relations entre
Etats qui, normalement, n"taient pas caracterisees par une coercition ne relevaient
pas de l'intervention. En outre, le recours direct A la force armee par un Etat
contre un autre Etat relevait davantage de l'agression que de 1 'intervention. A ce
propos, une delegation a d~clare que cela soulevait la question des actes
susceptibles d'entrer dans plus d'une categori~ de comportement criminel tombant sous
le coup du code. Dans ce cas, le code pourrait, comme cela 'se fait en droit interne,
donner au tribunal charge d'en assurer l'application competence pour decider de la
qualification a retenir dans tel ou tel cas d'espece.
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270. Quelques delegations ont insiste sur le fait que l'element central de
l'intervention etait l'idee de coercition qui constituait un obstacle au libre
exercice d'un Etat de ses droits souverains. Une delegation a dit qu'il ne pouvait y
avoir coercition s'il y avait consentement, mais que le consentement devait @tre
librement donneD C'etait dans ce contexte qu'il fallait envisager la legalite de ce
que le cCimDentaire appelait 1 "'intervention par consentement" ou "intervention
sollicitee".

271. Plusieurs delegations ont ~galement ete d'avis que seules les formes
d'ingerence lea plus graves devaient tomber sous le coup du code, a savoir celles qui
portaient atteinte A la souverainete d'un Etat, constituaient un prelude l une
agression ou constituait une attaque directe contre la souverainete ou la stabi!ite
d'un Etat. Vu les diff~rentes modalites, motivations et consequences de
l'intervention et ses degres differents, il ne serait pas realiste, a pense une
delegation, de stipuler que tous 1es actes d'ingerence etaient des crimes contre la
paix et la sacurite de l'humanite.

272. Quelques delegations ont ete d'avis que le concept d'intervention devait
~galement englober les mesures coercitives de caract~re economique ou politique.
hlles ont rappele A ce propos le paragraphe 9 de l'article 2 du projet de code
de 1954 et l'article 18 de la charte de 1 'Organisation des Etats americains.

273. Une delegation a ete d'avis que la definition qu'avait donnee l'Assemblee
generale dans sa resolution 2625 (XXV) du 24 octobre 1970 concer'nant la Declaration
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des principea du droit international touchant lea relations amicalee et la
coop6ration entre lea Etats devait servir de base A la d6finition du concept
d'intervention dans le projet de code.

274. Una autre delegation a estim6 que la d6finition devrait 3tre aussi large que
possible de faQon A englober toutes les violations de la souverainete des Etats et
des droits des peuples A l'autodetermination.

275. Toujours A propos de l'intervention, une delegation a dit que l'on pouvait se
demander dans quelle mesure une organisation internationale qui etait habilitee par
son acte constitutif A prendre certaines mesures contre ses Etats membres s'i1s
manquaient A une obligation prevue par 1edit acte ·conatitutif pouvait prendre ces
mesures Bans violer le principe de la non-intervention. De l'avis de cette
delegation, la reponse serait negative si l'on considerait que ce principe relevait
du JUs cogens.

276. P1usieurs delegations ont manifeste 1eur prefer6nce pour la deuxieme variante
du paragraphe S de l'artic1e 11 presentee par le Rapporteur special. L'on a fait
observer A ca propos qu'e11e etait plus complete et par consequent mieux appropriee
eu egarn au type d'instrument internati~nal en preparation. L'on a dit aussi que la
deuxieme variante semb1ait offrir de mei11eures perspectives a une definition de
l'intervention en tant que crime contre la paix et la securite de l'humanite.

277. S'agissant de la deuxieme variante du paragraphe 3 de l'artic1e 11, una
delegation a fait observer qu'i1 faudrait preciser 1es notions de "troubles ou
soulevements" et d'"activites contre un autre Etat".

278. Que1ques delegations soulignant les difficultes, la complexite et le caractere
de1icat de la questi.on de l'intervention, ont dit qu'il fallait faire preuve d'une
prudence extr3me dans ce domaine et ont pense que la CDI devrait examiner ce ~ujet

plus evant. Une delegation a note en particulier que l'intervention etait une notion
trap vague et trop generale pour pouvoir 3tre consideree dans tous 1es cas comme un
crime contre la paix et a pense que ni la premiere variante, qui etait trop generale,
ni la seconds, 1aquel1e en tout etat de cause ne tenait pas compte des differences de
degre, ne semb1aient e1ucider la question~

Terrorisme

279. P1usieurs delegations ont appuye 1 'inclusion dans le projet de code d'une
disposition relative au terrorisme. L'on a fait observer A ca propos que le
terrorisme intGrnationa1 constituait pour la communaute internationale un probleme
tres serieux et tres comp1exe. Outre le coQt tragique en vies humaines et la
perturbation du developpement economique et social, le terrorisme 5.nternationa1
mettait en danger la securite, l'independance et l'integrite territoria1e des Etats
et compromettait gravement la paix et la securite internationa1es. Il devrait donc
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avoir sa juste place dans la liste des crimes contre la paix et la securit~ de
l'humanite et la CDI devrait en donner une definition exacte et compl~te. A cet
egard, il convenait de tenir compte du fait qu'au cours des 20 dernieres annees, le
terrorisme international avait acquis de nouvellos dimensions et pris des formes
differentes, le terrorisme d'Etat en etant la manifestation la plus dangereuse et la
plus meurtriere. Des actes de terrorisme A grande echelle et utilisant des moyens
modernes avaient ete commis A fin de domination ~u d'ingerence dans les affaires des
Etats, et toute definition devrait tenir dQment compte de cet aspect du probl~me.

280. 11 a ete entendu que le terrorisme limite A un Etat, sans appui etranger, ne
relevait pas du projet de code, tout au moins du chapitre relatif aux crimes contre
la paix.

281. Quelques delegations ont pense que seul le terrorisme d'Etat devait tomber sous
le coup du projet de code, A savoir le terrorisme international appuye par un Etat et
supposant une inger~nce massive ou una intervention dans 1es affaires d'un autre
Etat. 11 a ete note A ce propos que le terrorisme international organise ou dirige
par un Etat ne constituait un crime contre la paix que dans certaines circonstances,
A savoir lorsque les dommages qU'il causait presentaient une gravite et une intensite
peu communes.

282. D'autres delegations ont estime en revanche que le projet de code devrait
ega1ement eng10ber d'autres formes de terrorisme international comme le terrorisme
commis par des groupes ou des organisations operant au niveau international.

283. A ce propos, p1usieurs delegations se sont referees aux probl~mes lies A la
definition du terrorisme international ainsi qu'aux difficult~s que souleverait cette
tAche. Pour una delegation, il pourrait mama @tre prematur' de definir les actes de
terrorisme etant donne qu'aucune definition du terrorisme international n'avait
encore ete universe1lement acceptes. Une autre delegation a souligne qu'il fal1ait,
s'agissant de la definition du terrorisme international, faire preuve d'une prudence
particu1iere etant donne que la communaute internationale n' avai't pas enco'ce reuss! a
trouver una telle ~6finition; la CDI devrait par consaquent se borner a donner una
description des actes de terrorisme. De l'avis de cette de1~gation, un bon example
etait la Convention europeenne de 1917 relative A la repression du terrorisme.

284~ Plusieurs delegations ont exprim6 des reserves quant A la d'finition du
terrorisme proposee par le Rapporteur sp6cial, qui 6tait fond6e sur la Convention
de 1937 pour la prevention et la r6presaion du terrorisme. L'on a fait observer A ce
propos que la presence d'un element international etait indispensable pour qu'un fait
constitue un crime en vertu du projet de code, alors que tel n'etait pas toujours le
cas dans le cadre de ia Convention de 1937, qui qualifiait 6galement d'acte de
terrorisme, entre autres, les actes visant A endommager des biens publics. En outre,
il fallait envisager lea dispositions de la Convention de 1937 A la lumi~re ae
l'evolution de la situation au cours des quelques derni~res annees, en particu1ier de
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I'experience acquise lors de la conclusion de traites touchant des manifestations
particuli&res du terrorisme. A ce sujet, une delegation a dit que l'6numeration des
actes do te~rorisme propos6e pa~ le Rapporteur special devait 3tre mise 1 jour en
fonction de~ conventions r6cemment adoptees en la matiere, notamment la Convention
pour 1~ r'pression d'actes illicites contre la securite de la navigation maritime et
le Pretocole pour la repression des actes illicites de violence dans les aeroports
servant A I'aviation civile internationale, complem9ntaira 1 la Convention de
Montreal de 1971, adoptes respectivement par consensus 1 Rome et ~ Montreal au
printemps de 1988. La Convention de Rome, 'laboree sur la base d'une initiative de
plusieurs pays, renvoyait egalement A la resolution 40/61 de l'Assemblee generale, en
date du 9 decembre 1985, sur le terrorisme international.

285. Quelques delegations ont soulign4 que dans toute definition qu'elle adopterait
du terrorismft international, la CDI devrait etablir une distinction entre les actes
de te.:.:.r:orisml! et l'exercice du droit legitime des peuples a lutter pour
lOind'pendance et lOautod6te~inationet pour se liberer du joug du colonialisme. de
la domination et du racisme. Ce droit etait profondement enracine dans le droit
international et etait reconnu dans plusieura instruments internationaux. 11 a ete
augger' d'inclure dans le code une clause de sauvegarde visant a menager ce droit,
comme cela avait ete fait dans la definition de l'agression et dans d'autres
instruments comme la Declaration de Manille relative au reglement pacifique des
differends internationaux !/, la Convention internationale contre la prise d'otages,
la Declaration sur le renforcement de l'efficacite du principe de l'abstention du
recours 1 la menace ou A l'emploi de la force dans les relations internationales 11
et la resolution 42/159 de I'Assemblee gen6rale en date du 7 decembre 1987,
concernant le terrorisme.

286. Quelques delegations, tout en appuyant le droit legitime des peuples dont il
est question dans le paragraphe precedent etaient d'avis qu'une distinction devrait
3tre faite entre la l6gitimite d'une lutte et les moyens employes, et que les regles
de base du droit humanitaire international devaient toujours 8tre dQment respectees.

287. Pluaieurs delegations ont egalement insist' sur le fait que, comme le
tetrorisme international faisait souvent des victimes parmi les innocents, il devait
constituer non seulement un crime contre la paix mais un crime contre l'humanite.

288. Quelques d61egations ont fait observer que le projet de code devrait traiter du
terrori~me internation&l en tant que crime distinct etant donne que les differentes
formes de te~rorisme international ne constituaient pas toutes une forme
(i'intervention.

61 Resolution 37/10 de l'Assemblee generale, annexe.

1/ Resolution 32/22 de l'Assemblee generale, annexe.
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Violation de trait's visant A garantir la paix et la securite internationales

289. Quelques delegations ont appuye les paragraphes 4 et 5 de l'article 11 propose
par le Rapporteur special, qui stipulaient que la violation d'un traite visant A
garantir la paix et la securite internationales constituait un crime contre la paix.
L'une de ces delegations a estime que les dispositions du code concernant le crime en
question devraient @tre redigees de faQon A bien etablir la responsabilite penale de
l'individu. 11 a ete suggere en outre de ~usionner les paragraphes 4 et 5.

290. Quelques delegations, tout en appuyant les paragraphes 4 et 5 de l'article 11,
ont exprime quelques reserves toucbant differents aspects de ces paragraphes. Ainsi,
il a ete dit qu'en soi, les violations de tels traites ne constituaient pas toutes
un crime contre la paix, mais seulement les plus graves, c'est-A-dire celles qui
representaient une menace pour la paix et la securite internationales. Par
consequent, il fallait faire un elassement des violations possibles en tenant compte
de la gravite de leurs consequences. 11 a ete dit aussi qu'il fallait prendre en
consideration non seulement les violations elles-m8mas mais aussi leurs consequences.
Autrement dit, quelle que soit la gravite de la violation d'une obligation
conventionnelle, le facteur dete~inant devait 8tre les consequences de cette
violation.

291. Pour ce qui est des types de traites dont la violation devrait constituer un
crime contre la paix, une delegation a dit que les dispositions pertinentes ne
.devraient viser que 1es traites d'application universelle. Une autre a pens~ que si
les traites relatifs au desarmement entraient dans eette categorie, d'autres en
relevaient egalement et que le desarmement ne devait pas 8tre considere comme seul
element de la securite internationale. A ce propos, il a ete dit que l'enumeration
proposee aux paragraphes 4 et S, qui commenQait par l'expression "Notamment", etait
loin d'etre exhaustive. Les menaces contre la paix, la securite et la coexistence
des Etats resultaient au moins autant de violations flagrantes par certains Etats des
engagements qu'ils avaient souscrits en vertu d'instruments relatifs aux droits de
l'homme que de violations dans le domaine du desa~ement.

292. Quelques delegations, tout en appuyant le point de vue salon lequel la
violation des obligations decoulant des trait~s destines A assurer la paix et la
securite internationales devrait figurer en tant que crime dans le projet de code,
ont souligne qu'il importait de veiller A ca que les Etats qui n'etaient pas partiea
A un traite sur le maintien de la paix et de la securite ne fussent avantages par
rapport aux Etats qui avaient s~gne un tel traite. Une delegation a dit A ce propos
que comme beaucoup d'autres aetes vises dans le code de 1954, la violation d'un
traite destine A assurer la paix et la securite internationales avait ete incriminee
dans le code A une epoque ou l'objectif de l'elimination de la guerre comportait une
charge emotionnelle intense. Si cet objectif demeurait, il fallait neanmoins
aujourd'hui veiller A ne pas abuser de cette notion. Dans les circonstances
actuelles, on voyait mal quel eritere objectif pourrait clairement definir ce
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principe et l'emp8eher d'3tre invoque par un pays pUissant pour intervenir, y compris
par la force, dans un pays voisin plus faible. En consequence, la prudence
s'imposait lorsque lion se prononcarait sur l'inclusion de ce crime dans le code.

293. D'autres delegations se sont prononcees contre l'inclusion des dispositions
envisagees par.mi les crimes contre la paix. Une delegation, en particulier, a pense
que la CDI ne devrait pas qualifier de crime contre la paix la violation de traites
visant a assurer la paix et la securite internationales. Le premier probleme
consistait l deter.miner les traites que l~on avait a l'esprit. Le desar.mement etait
certes l'un des elements de la securite, mals il n'etait pas le seul et ne devait pas
3tre presente comme tel. La disposition envisagee avait donc en fait une portee trop
imprecise pour pouvoir 3tre retenue dans un texte·qui serait destine a definir des
crimes passibles de sanctions penales. Il serait totalement irrealiste d'affir.mer
que toute violation d'un traite, quel que soit l'objet de celui-ci constituait un
crime contre la paix. D'un autre cSte, il etait impossible de fixer une limite au­
dela de laquelle on devrait considerer qu'il y avait crime contre la paix. Cette
delegation a donc demande a la CDI d'avoir present a l'esprit que toute atteinte
grave au droit international ou tout acte moralement condamnable, quelle que soit la
reprobation qu'il suscitait, n'etait pas fatalement susceptible de correspondre a la
qualification de crime contre la paix.

Domination coloniale

294. De nombreuses delegations ont appuye 1 'inclusion de la domination coloniale
dans le code en tant que crime contre la paix, comme le Rapporteur special l'avait
propose dans les deux variantes du paragraphe 6 de l'artic1e 16 de son projet. L'on
a fait observer a ce propos que l'existence du ~010nia1isme representait une menace
pour la paix internationale dans la mesure ou il faisait intervenir a la fois le
recours a la force et un refus du droit a liautodeter.mination. Il importait par
consequent de l'inc1ure dans le code. L'on a fa~t observer que la domination
coloniale n'etait aucunement un phenomene du passe. Le colonialisme demeurait une
realite dans plusieurs regions. En tant que concept juridique et politique, le
colonialisme designait un comportement qui etait incompatible avec le principe de
l'egalite de droits des peuples et celui de leur droit a l'autodetermination. Bien
que le colonialisme classique ait virtuellement disparu, des vestiges en restaient
dans des endroits comme la Namibie. Il fallait envisager aussi d'interdire une
renaissance du colonialisme a l'avenir, et il importait de proscrire egalement
d'autres formes plus subtiles de colonialisme comme le neo-colonialisme.

295. La plupart des delegations qui ont appuye l'inclusion de la domination
coloniale dans le projet de code ont dit qu'il faudrait fusionner ou combiner dans la
future disposition a ce propos les deux variantes du paragraphe 6 proposees par le
Rapporteur special, a savoir "le fait d'etablir ou de maintenir par la force une
domination coloniale" et "le fait de soumettre un peuple a une subjugation, a une
domination ou a una exploitation etrangeres". L'on a ajoute, a ca propos, que
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regrouper ces deux variantes ha~oniserait les dispositions pertinentes du pr'ojet
d'article relatif a la responsabilite des Etats (article 19) et le libelle des
resolutions pertinentes de l'Assemblee generale.

s
p

la

296. Quelques autres delegations ont estime qu'il faudrait retenir la deuxieme
variante du paragraphe 6 de I'article 11 proposee par le Rapporteur special. Une
delegation a dit a ce propos que la definition de la domination coloniale ne devait
pas @tre limitee aux fo~es historiques de colonialisme mais devait englober
egalement toute autre fo~e de domination. Une autre delegation a estime que la
deuxieme variante couvrait parfaitement ca phenomena sans le mentionner expressement.
En outre, A la veille du XXle siecle, il n'y avait aucune raison de conserver dans le
projet de code une reference a des fo~es historiques de colonialisme qui - il
fallait tout au moins l'esperer - seraient bient8t un phenomene revolu.

297. Quelques delegations ont discute de la portee du principe de l'auto­
dete~ination. A cet egard, une delegation a dit qu'il etait blen evident que ce
principe occupait en soi un place preeminente dans le droit international. On ne
diminuerait en rien l'importance de ce principe en mettant en garde contre son emploi
abusif, qui risquait d'avoir des consequences graves pour d'autres principes
importants du droit international, en particulier pour le principe de l'integrite
territoriale d'un Etat. Il convenait donc d'indiquer clairement dans le commentaire
que la domination coloniale etait un crime qui ne s'appliquait qu'a la subjugation
d'un peuple non metropolitain qui n'etait pas encore parvenu a l'independance, et ne
s'appliquait pas au cas d'une minorite desirant se separer de la communaute
nationale. Dans le m~me sens, une delegation a dit que la notion d'auto­
determination s'appliquait exclusivement a la liberte des peuples soumis a
l'exploitation coloniale mais ne constituait en aucun cas une justification a la
secession de communautes heterogenes dans un Etat. Il etait rare qu'un Etat fQt
totalement homogene aujourd'hui et si, par une interpretation abusive du nobIs
principe d'autodetermination, un groupe ethnique etait autorise a faire secession, le
systeme actuel de l'Etat-nation tomberait en morceaux.

298. Une delegation a ete d'avis que le principe de I'autodetermination etait
universellement applicable.

299. Une autre delegation a fait observer que l'expression "domination coloniale"
suscitait toute une serie de problemes delicats lies a l'autodetermination et
meritait d'@tre etudiee de maniere plus approfondie.

Mercenariat-
300. Plusieurs delegations se sont referees au paragraphe 7 de l'article 11 propose
par le Rapporteur special, qui incriminait "le fait de recruter, d'organiser,
d'equiper et de former des mercenaires ou de leur fournir des moyens afin de porter
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atteinte A l'independance ou A la securite des Etata, ou de faire obstacle aux luttes
de liberation nationale H •

301. La plupart des repr6sentants qui ont pris la parole sur cette question ont et'
d'avis que le mercenariat devrait @tre inclus dans le projet de code en tant que
crime distinct du crime d'agression. On a dit A ce propos que le mercenariat etait
una act.ivite qui visait A porter atteinte par la violence A la souverainete et A
l'ind6pendance politique des Etats ou A etouffer la lutte menee par lea peupl~s

prives de leur droit A l'autod'te~ination. Une delegation a fait observer que si
les aetes des mercenaires 'taient dirig~s contre la population civile, l'agreasion
etait dirigee contre un Etat.

302. En ce qui concerne la qualification de ces actes, une delegation a dit que le
mercenariat, que l'Assemblae generale avait consider' comme una menace A la p~ix et A
la securit6 internationales, devait @tre traite comme un crime contre la paix m@me
s'11 pouvsit relever egalement de la categorie des crimes contre l'humanite. Una
autre delegation a d6elar6 que l'examen du crime ~e mercenariat devait @tre fonde sur
des bases plus solides que de vagues considerations touchant la paix et la securite
de l'humanit~.

303. Plusieurs delegatio~s se sont referees A la definition du crime de mercenariat
ou au concept de "mercenaire" devant @tre inclus dans cette d6finition.

304. Quelquea delegations ont fait observer que la definition des mercenaires
contenue dans le Protocole additionnel I aux Conventions de Geneve de 1949, sur
laquelle le Rapporteur special s'etait fonde pour rediger le paragraphe qu'il avait
propose, etait insuffisante etant donne que le Protoeole ne s'appliquait qu'au
mercenariat en temps de guerre. Le projet de code devrait contenir une definition
plus large qui serait egalement applicable au mercenariat en temps de paix. L'on a
fait observer en outre que la definition figurant dans le Protocole I, bi$n que
refletant les caracteristiques fondamentales du merc8nariat, ne refletait peut-@tre
pas pleinement la situation internationale ni les exigences du projet de code. La
definition figurant dans le Protocole I a agalement ete critiquee pour d'autres
motifs. C'est ainsi qu'une delegation a dit que la remuneration devait @tre
consideree comme un element important, sans toutefois, accorder une importance
exageree A son montant. D'autres delegations ont exprime des reserves concernant lea
criteres fondes sur la remuneration ou son montant et sur la nationalite des
interesses.

305. En ce qui concerne la definition du mercenariat, une del~gation a fait observer
qu'il convenait de souligner d'abord que l'article qui en traitait ne visait que les
actes qui ne constituaient pas autrement des violations du droit international
imputables aussi A des Etats en tant qu'actes illicites ou crimes contre la paix et
la securite de l!humanlte. 11 serait absurde de faire una distinction entre
l'agression perpetree A l'aide de mercenaires et l'agression exacutee par d'autres
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moyens. En outre, la qualification de "crimes contre la paix et la securite de
l'humanite" devait @tre limitee aux actes des personnes qui recrutaient~ utilisaient,
etc. des mercenaires, sans s'etendre aux actes des mercenaires eux-m@mes.
Troisi~mement, la Commission avmit retenu le crit~re de la participation aux
hostilit6s. Ce crit~re pouvait @tre utile dans la definition des actes lies au
mercenariat et juges si graves qu'on pouvait les conside~er comme des crimes centre
la paix et la securite de l'humanite~

306. Une autre delegation a dit que la definition emprunt~eau Protocole
additionnel I aux Conventions de Geneve de 1949 etait depassee. Il serait peut-@tre
preferable d'adopter une definition fondee sur lea travaux r'aliaes actuellement en
vue de l'elaboration d'une convention sur le mercenariat. D'un autre cate, une
definition du mercenariat ne serait peut-@tre plus necessaire lorsque la Convention
suamentionnee serait entree en vigueur. Le paragraphe 4 de l'article 12 relatif a
l'agression provisoirement adopte par la CDI devrait alors suffire pour englober le
mercenari~t dans le champ d'application du projet de code.

307. Une delegation a souligne par ailleurs que les membres de la communaute
internationale devaient s'entendre sur la responsabilite individuelle decoulant du
recrutement, de l'emploi, du financement et de l'entratnement de mereenaires.

308. Quelques representants ont ete d'avis que la CDI devrait attendre les resultats
des travaux du Ccmite special sur les mercenaires cree par l'Assemblee generale et
des travaux de la Troisi~me Commission de l'Assemblee avant de prendre une decision
sur la definition du mercenariat. La plupart des delegations, toutefois, ont ete
d'avis que la CDI devrait poursuivre ses propres travaux sur la question, sous
r~serve de la possibilit~ de tenir compte des travaux menes par d'autr9s organes ou
m@me de coordonner ses propres activit6s a celles desdits organes. De l!avis d'une
delegation, la CDI pourrait, en proposant una definition, faciliter les travaux du
Comite special.

Autres propositions concernant les cr~mes contre la paix

309. Plusieurs delegations ont partage l'avis exprime par quelques membres de la CDI
au paragraphe 275 de son rapport, a savoir que 1 'expulsion massive par la force de la
population d'un territoire, le transfert force de populations, 1 'implantation de
colons sur un territoire occupe et la modification de la composition demographique
d!un territoire etranger devraient @tre inclus dans le projet de code.
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310. Quelques delegations, tout en partageant l'avis que certains des actes
susmentionnes, ou tous ces actes, devraient tomber sous le coup du projet de code,
ont estime qu'ils pourraient egalement relever de la qualification de crimes contre
l'humanite, mais pas necessairement de crimes contre la paix.
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311. Une d6l6gation a souligne que la question de l'expulsion massive par la force
de la population d'un territoire devait 8tre examin6e avec prudence. Si dans
eertains cas l'expulsion et la r6installation de populations relevaient d'une
politique de g6nocide et d"limination brutale, daDS d'autres, lea transferts de
populations s'effectuaient sur la base d'accords internationaux, dans le respect de
l'homme. 11 cQnvenait par cons6quent de juger les situations au regard du droit
international.

E. STATUT DU COURRIER DIPLOMATIQUE ET DE LA VALISE DIPLOMATIQUE NON
ACCOMPAGNEE PAR UN COURRIER DIPLOMATIQUE

1. Observations generales

312. Plusieurs d6l~gations ont pris note avec satisfaction des progr&s considerables
qui avaient 6t6 accomplis sur ce sujet. L'on a fait observer que la CDI avait, a sa
derniere session, proc6de 1 une discussion constructive d'importants aspects de la
question comme la portee du projet d'artic1es, l'inviolabilit6 et lQimmunite du
courrier et la protection de la valise diplomatique. Le Rapporteur special a ete
fe1icite d'avoir tenu compte des r6ponses re~ues des gouvernements Apropos dea
projets d'articles adoptes en premiere lecture, et 1es delegations se sont dites
satisfaites de la ve1ocit6 avec laque11e 1es travaux avaient ete organises, ce qui
avait permis de 1eur donner l'e1an necessaire. Le huitieme rapport du Rapporteur
special (A/CN.4/417) a ete considere comme extr3mement utile dans la mesure ou i1
constituerait la base des debats de la CDI lors de l'examen du projet en deuxieme
lecture, et le projet actuel a ete qua1ifie d'extr8mement complet, de meticu1eux et
de bien redige, en depit des divergences de vues qui subsistaient mais qui pourraient
8tre ap1anies. L'on a dit 6ga1ement que l'achevement du projet d'artic1es
faci1iterait 1es communications entre 1es Etats et lea missions dans le monde entier.

313. Un representant s'est dit cependant tres de9u par les resu1tats de la
discussion que la CDI avait eue A sa quarantieme session en ce qui concerne cette
question. 11 a fait observer que le projet d'artic1es, sous sa forme actue11e,
n'etait nu11ement de nature a reduire lea uti1isations abusives de la valise
diplomatique du type de ce11es qui avaient defray& la chronique ces dernieres annees.
11 a espere qu'i1 serait encore possible d'y apporter des modifications radicales,
faute de quoi la convocation d'une conference diplomatique en vue de l'adoption d'un
instrument international ne saurait se justifier - en particu1ier a un moment ou la
situation financiere de l'ONO etait si desastreuse - car le consensus necessaire
ferait defaut.

314. Plusieurs delegations ont comment6 l'objet ou le but du projet d'artic1es,
ainsi que 1es crit~res en fonction desque1s devait @tre appr6ciee la va1eur des
solutions qui y etaient consacrees.

I. · .

!

1
1

'I
I1

I

I



A/CN.4/L.431
Franc;ais
Page 97

rce

de

\

'sb1es
a sa
la

,e

I

lui
Lr
.1
le
: et
7aient

Ltier.

~e

IJ
m.§es. I
~s , I
d'un
~ la ,

I
I
I!
\

,...

315. Plusieurs representants ont souligne que le but du projet d'artieles etait de
mettre en place un regime coherent qui s'appliquerait au statut de tous les types de
courriers et de valises diplomatiques sur la base des dispositions des conventions
existantes qui refletaient, d'une part, une consolidation, une nBrmonisation et une
unification des r~gles existantes et, de l'autre, un developpement de ragles
sp.§cifiques et plus pr.§cises pour les situations qui n"taient pas pleinement
couvertes par lesdites conventions. A leur avis, la pratique internationale de ces
dernieres annees avait mis en relief la necessite d'ameliorer lee regles juridiques
regissant le statut du courrier et de la valise diplomatiques.

316. Neanmoins, un representant a declare que l'objectif premier du projet
d'articles devait @tre d'.§tablir, en adoptant une approche pragmatique, des ragles
complementaires pour combler les lacunes que la pratique aurait pu faire apparattre,
par exemple en ce qui concerne le libre accas au navire ou A l'aeronef pour prendre
possession de la valise, comme prevu au paragraphe 3 de l'article 23. Ce repr.§sentant
ne voyait pas la necessite d'une unification, m@me limit.§e aux valises diplomatiques
et consulaires, de regimes dont la diversite s'expliquait par les differences
existant entre les organismes concern.§s. 11 s'opposait par consequent a ce que le
projet couvre les valises des postes consulaires, des missions sp.§ciales et des
delegations aupres d'organisations internationales.

317. Quelques representants ont appuye le concept de n.§cessite fonctionnelle en tant
que condition de base s'agissant de d.§terminer le statut juridique du courrier et de
la valise diplomatiques. L'on a dit a ce propos que, pour etablir l'equilibre voulu
entre le caractere confidentiel du contenu de la valise et la securite et les
inter@ts de l~Etat de reception et de transit t l'accent devait @tre mis sur
l'accomplissement sans entravea des fonctions officielles du courrier et de la
valise.

318. Plusieurs del.§gations ont insiste en outre sur le fait quiil fallait .§tablir un
.§quilibre approprie entre les inter@ts de l'Etat d'envoi, de l'Etat de reception et
de l'Etat de transit; tel devait @tre l'un des principes directeurs du projet. L'on
a fait observer qu'un tel equilibre ne devrait pas @tre difficile a etablir etant
donne que la plupart des Etats etaient a la fois Etats de reception et d'envoi et
pouvaient @tre Etats de transit. L'on a fait observer par ailleurs que, dans toute
definition de la valise diplomatique qu'elle proposerait, la CDI devrait tenir compte
de la necessite de respecter l'equilibre des inter@ts en presence en veillant a ce
qu'il ne soit pas porte atteinte aux importantes fonctions de communication de l'Etat
d'envoi et A ce que les inter@ts· de l'Etat de r.§ception ou de transit ne soient pas
compromis par un abus de la valise.

319. Commentant le projet d'articles en general, un representant a dit qu'il etait
indispensable que le droit qu'avaient les Etats et leurs missions A l'etranger de
communiquer librement, tel qu'il .§tait consacr.§ par la Convention de Vienne de 1961
sur les relations diplomatiques, s'exerce pleinement pour Que les missions puissent
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rempllr normalement leura fonctlons. C'etait pourquol le courrier officiel, en sa
qualit6 de personne dQment autorisee par l'Etat d'envoi, devait beneficier d'une
totale protection en droit international afin que l'Etat int6ress6 et ses missions A
l'6tranger puissent llbrement communiquer. De l'avis de ce representant, le projet
d'articles pr6pare par la CDI assurait largement cette protection. Un autre
repr6sentant a dit que le texte ~labore par la CDI offrait dans l.~ensemble une base
acceptable pour l'adoption d'un instrument de droit international egalement
acceptable. 11 a ajoute, toutefois, que certaines de ses dispositions gagneraient A
@tre clarifiees davantage et que l'on devralt s'efforcer de perfectionner la
reglementation relative A la correspondance entre Etats afin de confi~er et ~e

developper lea normes relatives A la liberte des communications. Un autre
representant encore a pense que le projet d'a~ticles constituait une base solide pour
un instrument juridique international dans ce domaine. 11 a insiste sur le fait que
le document propose devait enoncer clairement les normes qui assureraient des
communications officielles sans difficulte entre un gouvernement et ses representants
a l'etranger. 11 devait aussi r~fleter les principes de l'inviolabilite de la valise
diplomatique et de l'inviolabilite personnelle du courrier diplomatique, qui dans
bien des cas decoulaient de l'inviolabilite du logement temporaire. Plusieurs
delegations ont partage l'avis selon lequel le projet actuel constituait une base
solide pour la poursuite des travaux de la CDI sur le sujet et que le texte final,
une fois qu'il aurait ete adopte, renforcerait encore plus la pratique suivie par les
Etats en application des conventions de codification qui existaient dans le domaine
du droit diplomatique et consulaire.

320. Neanmoins, quelques delegations ont mis en relief la complexite des problemes"
que la CDI avait encore a resoudre. L'ona dit, par exemple, que, vu le caractere
controverse de certaines des questions souleveas, il semblerait particulierement
important de chercher a dagager des formules de compromis de nature a faire accepter
par le plus grand nombre d'Etats un projet de convention dont cartains mettaient en
doute jusqu'a la necessite.

321. Pour ce qui etait de la poursuite des travaux sur le projet d'articles,
plusieurs delegations ont ete favorables A la conclusion d'une convention
internationale sur la question. D'autres ont exprime des doutes sur ce point. L'une
d'entre elles, en particulier, a souligne qu'il n'etait pas necessaire de conelure
une nouvelle convention dans ce domaine etant donne que les conventions existantes,
et particulierement la Convention de Vienne de 1961 sur les relations diplomatiques
et la Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires, reglementaient
cette question de fac;on adequate. 11 a averti qu'il fallait eviter d'elaborer una
nouvelle convention qui se traduirait par une multiplicite de regimes applicables au
courrier et a la valise diplomatiques, ce qui remettrait en question les solutions
consacrees dans des conventions beneficiant d'une tres large adhesion.
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2. ~bservations concerna~les.projetsd'articles provisoirement adoptes
par la Commission du droit international en premiere lecture

322. Se referant d'une fat;on g6nerale A la premiere partie du projet d'articles, un
representant a fait observer que les dispositions qu'elle contenait se rapportaient A
des principes ou A des definitions generalement aC(:BpteS par la communaute
internationale. Il a particulierement releve l'importance de la liberte des
communications officielles prevue A l'article 4 ainsi que de l'obligation de
respect~r lea lois et reglements de l'Etat de reception et de l'Etat de transit,
comme stipule A l'article 5.

Article premier. Champ d'application des presents articl~

Article 2. Courriers et valises n'entrant pas dans le champ d'application
des presents articles

323. Quelques delegations ont expressement approuve le principe des "relations les
una avec les autres" reflete A l'article premier, selon lequel le projet d'articles
s'etendrait egalement aux communications officielles reciproques entre les missions,
postes consulaires ou delegations du m@me Etat d'envoi, ou quails se trouvent. On a
dit A ce propos que l'article premier, sous sa fo~e actuelle, refletait la pratique
usuelle et que, juridiquement, le fondement de la protection des communications entre
lea missions d'un Etat se trouvait dans les quatre conventions de codification de
Vienne, et en particulier au paragraphe 1 de l'article 27 de la Convention de Vienne
de 1961 sur les relations diplomatiques •

324. Quelques representants ont dit que la portee du projet devrait s'etendre aux
courriers ou valises employes par des organisations internationales a caractere
universel, fo~ule qui a ete consideree comme particulierement opportune vu le r8le
croisGant que jouaient les organisations internationales dans les affaires mondiales
et la probabilite qu'un regime doive bient8t itre etabli pour ces courriers et
valises. Il a ete suggere que le projet devrait englober non seulement les courriers
et valises envoyss aux fins des communications officielles d'une organisation
internationale avec des Etats ou avec d'autres organisations internationales, mais
aussi l ceux utilises pour les communications internes des organisations
internationales entre leurs differents bureaux, organes ou agences.. .

325. D'autres delegations, en revanche, se sont prononcees contre un elargissement
du projet d'articles aux courriers et valises des organisations internationales.
L'on a fait observer A ce propos que la pratique generale de la CDI, qui avait ete
approuvee par la Sixieme Commission et par des conferences diplomatiques successives,
~tait d'etablir une distinction entre les relations entre Etats, d,une part, et les
relations entre Etats et organisations internationales, de l'autre, et que m@me si
les organisations internationales occupaient une large place dans les relations
internationales contemporaines, leur statut en tant que sUjet du droit international
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6tait diff6rent de celui des Etats, de sorte que leurs communications devraient, tout
au mains A ce stade, 8tre r6gies par des instruments distincts, c'est-A-dire par les
accords pertinents conclus entre alles et leurs pays h8tes ou entre 1es Etats Membres
a'.1X-m3mes •

326. Quelques d61egations ont adopt' une position de moyen te~e. C'est ainsi
qu'une d~l'gation, apr~s avoir fait observer que la nature et les fonctions
differentes des organisations internationales ne manqueraient pas de susciter des
difficultes pratiques, a dit que l'on pourrait peut-3tre rediger des dispositions
di~tinctos pour traiter des communications officielles entre organisations
internationalea elles-m8mes et entre organisations internationales et Etats. Une
autre delegation, sans voir la necessite d'etendre' le regime applicable aux courriers
diplomatiques des Etats aux organisations internationales, eu egard en particu1ier
aux differences qui existaient en ce qui concerne 1eur composition, leurs fonctions,
leurs objectifs, leurs dimensions et l'etendue de 1eurs privileges et immunites, a
pense que l'on pourrait envisager l'adoption d'un protocole additionne1 pour 1es
organisations A caractere universel relevant du systeme des Nations Unies, comme
l'avaient suggere quelques membres de la CDI.

327. Quelques representants ont dit que la portee du projet d'articles devrait etre
etendue aux communications des mouvements de liberation nationale. A ce propos, l'on
a rappele que nombreux etaient les pays qui avaient accorde aux missions de ces
mouvements le plein statut diplomatique et que l'ONU avait adopte plusieurs
~esolutions demandant A tous les Etats, en particulier A ceux qui etaient les hates
d'organisations internationales ou de conferences internationales, d'accorder aux
delegations des mouvements de liberation nationale reconnus par 1 'Organisation de
l'unite africaine et/ou par la Ligue des Etats arabes les £acilites et privileges
necessaires pour leur pe~ettre d'accomplir leurs fonctions, co.nfo~ement a la
Convention de Vienne de 1975 sur la representation des Etats dans leurs relations
avec les organisations internationales de caractere universel. L'on a dit egalement
que meme si cette question pouvait 8tre reglee au moyen d'accords speciaux entre les
Etats et les mouvements i~teresses, rien n'empechait d'elargir le projet d'articles,
au moyen d'un protocole additionnel facultatif, de maniere qu'il slapplique aux
mouvements de lib6ration nationale reconnus par l'Organisation des Nations Unies et
quelques organisations r~gionales.

328. D'autres representants ont exprime des reserves quant A la suggestion tendant a
6tendre la portee du projet d'articles aux mouvements de liberation nationale. L'un
dOentre eux a dit que cette question n'avait souleve aucune difficulte pratique dans
le passe et que l'on voyait donc mal la necessite pratique de parler de ces entit~m

dans les projets d'articles. Un autre representant, sans vouloir de quelque fa~on

que ca soit minimiser l'importance des mouvements de liberation nationale, a fait ~

observer que ces mouvements avaient un caractere temporaire etant donne qu'ils
cessaient d'exister des que les Etats correspondants avaient recouvr~ leur
ind~pendance, et ils n'etaient pas si nombreux que la question des privileges et des
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facilites don.t 1ls devaient j ouir ne pUil~se pas ~tre r~glee au moyen cl' Bi,ccords
speciaux conclus entre ces mouvements et les Etats de reception. Un autre
representant encore a fait observer qu'il ~tait trop tard pour apporter au projet
d'articles un changement si fondamantal qu'il s\1scitait tout une serie de problemes
nouveaux et complexes.

Article 3. Expressions employees

329. En ce qui concerne le paragraphe 1 7) de cet article, contenant la definition
de l'expression "poste consulaira", une d~legation a dit qu'il faudrait songer au cas
des consulats honoraires. L'article 35 de la Convention de Vienne de 1963 sur les
relations consulaires, qui traitait des courriers et des valises consulaires,
s'appliquait aussi a l'article 58 de la Convention, relatif aux installations, aux
privileges et immunites des consulats honoraires. La tendance de la pratique
internationale etait a la multiplication de ce genre de delegations, ce qui exigeait
la mise en place des moyens de communication necessaires a l'accomplissement des
taches des consulats honoraires.

Article 4. Liberte des communications officielles

330. Quelques delegations ont appuye cet article.

Article 5. Devoir de respecter les lois et reglements de l'Etat de reception
et de l'Etat de transit

331. Quelques delegations ont commente cet article en termes favorables. Toutefois,
une delegation a estime que cette disposition devrait mentionner non seulement le
devoir du courrier diplomatique de respecter les lois et reglements de l'Etat de
reception et de l'Etat de transit, mais aussi son devoir de respecter la
"souverainete" de 1 'Etat de reception ~t. de ~ 'Etat de tl:ansit et de ne pas s' ingerer
dans les affaires interieures des Etats. Cett~ delegation a ajoute que, pour
renforcer la credibilite du projet d'~r.t1cles, i1 faudrait y introduire une reference
a la responsabilite de l'Etat d'envoi en cas de non-respect de la souverainete, des
lois et des reglements des Etats de reception et de transit. Une delegation a
suggere d' eliminer la deuxieme phrase du paragraphe 2, dont le contel1U semblait etre
couvert par l'obligation generale de respecter lea lois et reglements de l'Etat de
reception et de l'Etat de transit.

Article 6. Non-discrimination et reciprocite

332. tln representant a ete d' avis que les mots "par coutume", dans le
paragraphe 2 b) de l'article 6, devraient etre supprim€s dans la mesure OU) a son
avis, les Etats ne devraient pouvoir modifier les facilites, privileges et immunites
pour leurs courriers diplomatiques et valises diplomatiques que par un accord entre
eux. 11 a suggere en outre de remplacer le membre de phrase "sous reserve que la
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modification ne soit pas incompatible avac l'objet et le but des pr6sents articles",
consider' comme vague, par une disposition semblabie au paragraphe 2 b) de
I'article 47 de la Convention de 1961 sur lea relations dip1omatiques, qui permet aux
Etats de convenir d'un r6gime plus favorab1e que celu! 'tab1i par la Convention sans
r6duire pour autant 1es privileges et immunites du courrier diplomatique.

333. Un representant a approuv' la version revisee du paragraphe 2 b) du projet
d'articles proposee par le Rapporteur special (voir le paragraphe 323 du rapport de
la CDI).

334. Se referant A la deuxiime partie dans son ensemb1~, uno d61egation, apres avoir
f~it observer que 1es dispositions de cette partie du texte avaient essentie11ement
pour objet de garantir la 1iberte et la securite de la mission confiee au courrier
diplomatique, a considere que c'etait avec raison que la CDI n'avait fait
generalement que codifier les r~gles anonc'es dans lea quatre Conventions de Vienna
pertinentes et que, dans la mesure o~ el1e s'etait livree a une oeuvre de
d'veloppem~nt progressif du droit diplomatique, elle n'avait pas depass' le cadre de
son mandat, qui etait d!elaborer des dispositions de nature a assurer la protection
du courrier diplomatique et l'inviolabilite de la valise diplomatique. Une autre
d61'gation a note avec satisfaction qu'aucun changement de fond n'avait ete suggere
concernant lea dispositions de la deuxieme partie et que lea modifications
redactionne11es propose~s amelioraient le texte existant.

Article 8. ~~uments du courrier diplomatique

335. Un representant, exp1iquant la proposition que son gouvernement avait faite,
tells qu'e11e etait ref1etee au paragraphe 330 du rapport de la CDI, a dit que le
fait d'axiger que des info~ations concernant leD dimensions et le poids de la valise
diplomatique figurent dans lea documents du courrier diplomatique ne signifiait pas
qu'i1 fallait 1imiter lea dimensions ou le poids de la valise. La proposition'du
Rapporteur special tendant A iuclure dans le projet d'articles 1es mots "et
fournissant des renseignements personnels essentiels a ce sujet" a ete consideree
comme meritant d'@tre examinee plus avant par un representant et a ete appuyee par
que1qu$;l autres.

Article 9. Nationa1ite du courrier diplom~t~!~

326. Une delegation a conside~e que lea personnes qui etaient res~~ortissantes de
l'Etat de transit ou qui y avaient 1eur residence ne devraient pa$ @tre autorisees a
Atre nommees courrier diplomatique, 1 moins que eela ne fQt convenu A l'avance. Une
autre de1'gatfon a appuye l'adjonction au paragraphe 2 de la deuxi~me phrase proposee
par le Rapporteur special (voir le paragraphe 338 du rapport de la CDI).

/ ...

337.
eou,
fone
com
qu't
la 1
que
aut I

L! ac1
momE

338.
sUPI:
decl
pas
droi
reco

339.
gouv
CDI,
part
COIlUll

340.
char
rema
recp.
l'ac

I 341.
l'ac
tran
faci
te1e
poss

,
ti

;BAJ.f" . .
\
\

4 gzrwm===mc . _ .JJ 777 7; eft n -



I

A/CN.4/L.431
Franc;ais
Page 103

Article 11. !in des fonctions du courrier diplomatique

337. L'adjonction propos~e d'un nouvel alin~a a) stipulant que les fonctions du
couKrier diplomatique prennent fin, entre autres, "par l'accomplissement des
fonctions du courrier diplomatique ou son retour dans le pays d'origine" a et~

consider~e par plusieurs delegations comme une precision utile. L'on a fait observer
qu'une telle disposition, dans la pratique, d6finirait la raison la plus commune de
la fin des fonctions du courrier diplomatique. D'un autre cate, l'on a fait observer
que le courrier pouvait se voir confier de nouvelles fonctions diplomatiques, ou une
autre mission en tant que courrier, et qu'!l devait donc conserver son statuto
L'adjonction proposee manquait de claKte et ne donnait aucune indication sur le
moment ou cessaient les fonctions du courrier.

Article 12. Courrier diplomatique declare persona non grata ou non acceptable

338. En ce qui concerne le paragraphe 1, une delegation a ete d'avis qu'il faudrait
supprimer les mots "non acceptable" etant donne·que la distinction entre une personne
declaree persona non grata et une personne declaree non acceptable ne s'appliquait
pas dans le cas d'un cou~rier diplomatique. Une autre delegation a ete d'avis que le
droit de declarer un courrier diplomatique persona non grata devait egalement etre
reconnu a l'Etat de transit.

Article 13. Facilites accordees au courrier diplomatiqu!

339. Un representant a exprime l'espoir que les preoccupations exprimees par son
gouvernement, telles qu'elles etaient refletees au paragraphe 357 du rapport de la
CDI, seraient prises en consideration a l'avenir etant donne qu'elles etaient
partagees par plusieurs des membres de la CDI (voir le paragraphe 359 de la
Commission du droit international).

340. L'avis a ete exprime que cet article, sous sa forme actuelle, imposerait une
charge injustifiable aux Etats de reception et de transit, et il a ete suggere de le
remanier de fac;on a stipuler uniquement l'ob1igation generale qu'avait l'Etat de
recaption et l'Etat de transit d'aider le courrier diplomatique dans
l'accomplissement de ses fonctions.

341. D'un autre cate, l'on a dit que les facilites necessaires pour
l'accomplissement des fonctions du courrier que l'Etat de reception ou l'Etat de
transit devaient accorder a ce dernier aux te~es de l'article n'etaient que des
facilites d'ordre general et que l'aide a accorder en matiere de logement et de
telecommunications ne devait etre donnee que sur demande et dans la mesure du
possible.
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Article 14. Entree sur le territoire de 1 '.Etat de reception ou de
l'Etat de transi~

342. Un repr~s0ntant a conaid'~' que cette disposition 6tait fo~ulee de mani~re

trop large etant donne quiA l'article 7, le droit d'un Etat de nommer un courrier
diplomatique n'etait pas absolu. Ce libelle etait aussi manifestement excessif dans
le cas d'un Etat qUi n'avait pas ~te reconnu. L'article devrait mentionner les
articles 9 et 12 et aussi preciser que l'entree sur le territoire d'un autre Etat
devait se derouler confo~ement aux reglementations de ce dernier.

343. Un autre representant a suggere de prevoir dans cet article l'application du
principe de reciprocite en ce qUi concerns l'octroi. des visas.

Article 15. Liberte de mouvement

344. Un representant A fait observer qu'aux te~es de cet article, l'Etat de transit
devait garantir la liberte de mouvement, dans la meaure seulement ou l'exigeait
l'accomplissement des fonctions du courrier, ce qui confi~ait qu'll ne fallait pas
interpreter l'article 13 comme imposant une charge trop lourdo aUK Etats.
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345. Une autre d6legation, se referant au commentaire relatif a cet article ainsi
qu'~ l'observation du Rapporteur special selon laquelle, "de mani~re generale, le
courrier diplomatique etait tenu de prendre lui-m3me les dispositions necessaires
pour son voyage, et que c'etait seulement dans des circonstances exceptionnelles que.
confronte a des difficultes, i1 pouvait 8tre amen' A solliciter una aide aupr~s des
autorites locales de, l'Etat de reception ou de l'Etat de transit" (voir le
paragraphe 366 du rapport de la CDI), a souligne que son gouvernement n'admettait
aucune exceptio:! 1 la r~gle selon laquelle le courrier etait tenu d.e prendre lui-meme
leB dispositions necessairea pour son voyage.

Article 17. Inviolabilite du logement temporaire

346. Plusiaurs delegations ont appuye le principe de l'inviolabilite du logement
temporaire du courrier diplomatique. Certaines ont considere que la fo~ulation

actuelle de cet article etait acceptable. L'on a dit en particulier que le texte
propose etablissait un juste equilibre entre les inter~ts de l'Etat d'envoi et ceux
de l'Etat de tran~it ou de l~Etat de reception dans la masure ou il protegeait comme
il fallait le c~'lrrier et la valise, tout en stipulant que le logement temporaire du
courrier diplomatique pouvait @tre inspecte s'il existait des motifs s6rieux de
croire qu'il s'y trouvait des objets dont la possession, l'importation ou
l'exportation 'taient interdites par la legislation de l'Etat de r~ception ou de
1 'Etat d~ transit. Lion a cUt auss! que cet article pourrait 3tre una precaution
contre les lacunas du t~xte, m@me s ' i1 semblait manquer quelque peu d'inter8t
pratique, et que le paragraphe 3 offrait des possibilites raisonnables de prot~ger

les inter@ts de l'Etat de reception et de l~Etat de transit.
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347. Certaines des delegations qui ont appuye ca principe ont pense que certains
aspects de l'article 17, et en particulier les paragraphes 1 et 3, ne le refletaient
pas comme il conviant. L'une d'entre elles a suggere de developper ces paragraphes.
Une autre d~legation a exprime des doutes en ce qui concerne le paragraphe 3,
estimant qu'il ne fallait pas affaiblir le principa directeur anonce au paragraphe 1.
Une autre delegation a part&ge cet avis et a fait observer que, comme le courrier
diplomatique, no~alement, ne sejournait que tr~s bri~vement sur le territoire d'un
Etat de reception ou de transit et logeait seneralement dans laa locaux de la mission
diplomatique, lui accorder une pleine protection juridique m@me hors de la mission ne
devrait pas sueciter de probl~mes pratiques. Une autre delegation encore,
considerant que l'article devrait garantir l'inviolabilite du logement temporaire au
mains dans la mAma mesure que les codes penaux modernes qui protageaient contre toute
intrusion dans les domiciles priv6s, a dit qu'elle ne pouvait souscrire aux
Qxceptions prevues au paragraphe 3. Les reserves exprimees Apropos du libelle
actual de l'article sont ref16tees dans un certain nombre de propositions concr~tes.

CQest ainsi que l'on a suggere de supprimer la deuxi~me phrase du paragraphe 1, et de
proposer de remanier le paragraphe 1 de mani~re qu'il se lise comme suit:

"Le logement temporaire du courrier diplomatique est inviolable. Il
niest pas pe~is aux agents de l'Etat de reception ou, selon le cas, de
l'Etat de transit d'y penetrer, sauf avec le consentement expr~s du
courrier diplomatique. Ce consentement doit 3tre presume acquis en cas
d'incendie ou autre sinistre exigeant des mesures de protection immediates,
A condition qu'aient ete prises toutes les mesures necessaires pour assurer
la protection de la valise diplomatique, ainsi qu'il est prevu au
paragraphe 1 de l'article 28."

348. En ce qUi concerne le paragraphe 3, 11 a ete sugger' de prevoir l'obligation de
l'Etat de reception ou de transit "en cas de perquisition ou de fou1lle dans le
logement temporaire du courrier, de donner A ce dernier la possibilit6 d'entrer en
rapport avec la mission de l'Etat d'envoi, ca qui pe~ettrait a un representant de
cette mission d'8tre present lors de la fouille ou de la perquisition". Par
ailleurs, 11 a ete propose de modifier la premi~re phrase de ce paragraphe de maniere
A ca qu'elle se lise comme suit ~

"Le logement temporaire du courrier diplomatique ne peut 3tre soumis a
l'inspection ou A la perquisition, A moins gu'il n'existe des motifs
serieux de croire que la possession, l'importation ou ~'exporta~~~
~ets qUi s'y trouvent sont interdites par la legislation, ou soumises aux
r~glements de quarantaine de l'Etat de reception ou de l'Etat de transit."

349. D'autres delegations ont rejete le principe de l'inviolabilite du logement
temporaire du courrier diplomatique et ont estime qu'il faudrait supprime~

l'article 17, qu'elles ont consid~re comme particuli~rement difficile A justifier au
regard de la n6cessit6 fonctionnelle et comma etant au nombre des dispositions qui
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ecarterait toute possibi1it6 que le projet puisse 8tre generalement accepte. L!on a
fait observer en outre que si aussi bien le courrier que la valise etaient
invio1ab1es, la necessite de proteger en outre le "logement temporaire" etait loin
d'@tre evidente et que lea difficultes que suscitait la portee de cet article etaient
aggravees par I'absence de toute definition de ca qui constituait un logement
temporaire.

350. D'autres delegations encore ont ete favorab1es A une solution de compromis qui
rendrait cette disposition plus acceptable en retablissant un equi1ibre entre lea
differentes tendances en presence. C'est ainsi qu'un representant, tout en pensant
que l'artic1e 17 'tait une division inutile et irrealiste qui ne saurait se justifier
par le souci legitime d'assurer la s6curite du courrier diplomatique et de la valise
diplomatique, a recommande que la question soit 6tudiee plus avant, et i1 a exprime
l'espoir que la CDI pourrait parvenir A une solution de la question qui tienne compte
des vues d'un grand nombre de gouvernements. Un autre representant a estime qu'il
fa1lait 6tab1ir un equi1ibre raisonnab1e entre la protection juridique du courrier et
de la valise et lea inter~ts des Etats de reception et de transit, sans perdre de vue
que cette invio1abi1it6 passait apr~s la protection des interets nation&ux des Etats
de reception et de transit. Que1ques d'legations ont propose une solution qui
consiste£ait A supprimer la premi~re phrase du paragraphe 1, qu'elles ont consideree
comme inutile et comma pouvant induire en erreur.

Article !!. Immunite de juridiction

351. QU~lques rep~esentants ont appuye cet article, 1equel, selon ~ux, tenai~ dQment
compte des diff'rentes tendances existantes et etablissait un equi1ibre adequat entre
la pleine immunite du courrier et l~s interets de l'Etat de reception ou de transit.
L'on a fait observer que, vu lea exemp1es d'abus des privil~ges et immunites
diplomatiques qu'offrait l'histoire diplomatique recente, le principe d'une immunite
pena1e absolue ne saurait etr( accuei1li avec faveur par l'ensemble de la communaute
internationale. C'etmit pourquoi la generalisation du principe de l'immunite
fonctionne11e prevue dans cet article semblait realiser un compromis acceptable, mame
si son application risquait d'3tre de1ica~e dans la pratique. L'on a dit a ce propos
qu'aux te~es de cet article, le courrier ne jouiasait de ]'immunite de juridiction
que pour lea "actes accomplis dans l'exercice des fonctiona du courrier"1 et que
cette immunit6 ne s'etendait pas a une action en reparation pour dommages resultant
d'un accident de la circulation. Enfin, le courrier pouvait @tre tenu de s'assurer
au tiers lorsqu'il conduisait un vehicule.

352. D'autres representants ont critique la solution de compromis A laquelle etait
parvenue la CDI. C'est ainsi qu'i1 a ete dit que le mode d'approche fonctionnalle
qui y etait adopt' nd correspondait pas A la pratique generale selon laquel1e lea
Etats accordaient aux courriers diplomatiques des visas diplomatiques et l'immunite
integrale de la juridiction penale, civile et administrative. I1 semblait que
l'equilibre entre 1es int6r3ts des Etata d'envoi et ceux des Etats de reception ou de
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transit soit realise aux depens de l'objet principal du projet d'article, dans la
mesure ou les restrictions propos~es pourraient susciter des difficultes au courrier
ou mama le mettre dans l'impossibilite de s'acquitter de ses fonctions. L'on a fait
observer en outre que la CDI, en retenant le principe de l'immunite fonctionnelle,
avait offert au courrier une protection moindre que celle que lui accordait deja la
pratique generale sur le paragraphe 5 de l'article 27 de la Convention de Vienne sur
les relations diplomatiques. 11 a ete dit aussi que le courrier diplomatique, etant
un representant officiel de l'Etat d'envoi et accomplissant des fonctions dont
l'importance pour les interats de cet Etat etait plus grande mame que celle du
personnel administratif et technique de sa mission, qui jouissait dejA de l'immunite
integrale de juridiction penale de l'Etat de reception, devait jouir de l'immunite
totale de la juridiction penale dans l'Etat de reception, A titre de garantie minimum
de l'accomplissement normal de ses fonctions. Concretement, il a ete suggere de
supprimer le paragraphe 1 dans la mesure ou il faisait double emploi avec
l'a~ticle 16, et il a ete suggere aussi de supprimer la deuxieme phrase du
paragraphe 2, 6tant donne que l'octroi ou le retrait de l'immunite de juridiction ne
pouvait pas @tre surbordonne a un facteur aussi variable et incertain que
1 'assurance.

353. D'autres representants encore ont oppose des objections a l'ensemble de
l'article. L'un d'entre eux a preconise sa suppression, et un autre a souligne que
son maintien ecarterait toute possibilite pour le projet d'articles d'atre
generalement accepte.

Article 19. Exemption de la fouille corporelle, de~ droits de douane
et de la visite douaniere

r.

Article 20. !!!~ption des iropats et taxes

Article 21. ~uree des privileges et immunites

Article 22. Renonciation aux immunites

Article 23. Statut du commandant d'un navire ou d'un aeronef auguel
la valise diplomatique est confiea

354. Un representant a considere que ces articles ne soulevaient aucune difficulte
particuliere dans la mesure ou ils etaient tous fondes sur des principes issus de la
pratique conventionnelle des Etats.

3S5. Une delegation a propose de supprimer les paragraphes 2 et 3 de l'art!Ele 19 et
l;article 20 qui, a son avis, ne correspondaient pas au critere de necessite
fonctionnelle. Une autre delegation a estime que ces deux articles pourraient etre
totalement omis etant donne que la brievete du sejour du courrier sur le territoire
de l'Etat de reception ou de transit rendait inutile les exemptions qui y etaient
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pr6vues, sauf dans la mesure o~ alles etaient deja'couvertes par la garantie de son
inviolabilite personnelle.

356. La. proposition du Rapporteur special (voir le paragraphe 389 du rapport de la
CDI) tendant a fusionner les articles 19 et 20 a fait l'objet de commentaires
favorables. La suppression du paragraphe 1 de I'actuel article 19 a ete appuyee, et
1 'on a fait observer que le nouvel article propose, qui mentionnerait uni.quement
l'exemption des impats et droits et l'exemption, sous reserve de certaines
limitations, de la fouille des bagages personnels du courrier diplomatique,
devraient, de mame que les 8utres articles de la m@me partie du projet, dissiper
l'impression que le courrier diplomatique se voyait accorder des privileges
excess.1fs.

357. En ce qui concerne l'artic.le 21, quelques delegations ont appuye le remaniement
du paragraphe 1 propose par le Rapporteur special (voir le paragraphe 398 du rapport
de la CDI), qu'elles ont considere comme considerablement plus precis pour ce qui
etait du debut des privileges et immunites d'un courrier qui se trouvait deja lors de
sa nomination sur le territoire de l'Etat de reception. Une delegation a ajoute que
la question de la fin des privileges et immunites du courrier diplomatique ad hoc
serait egalement couverte comme 11 convient dans la nouvelle version de ce
paragraphe. Une delegation a propose de supprimer le paragraphe 3 de l'article 21,
qui, a son avis, ne correspondait pas A la notion de necessite fonctionnelle.

358. S'agissant de I'article 22, une delegation a ete d'avis qu'il ne devrait pas
3tre interprete comme s'appliquant a l'inviolabilite de la personne du courrier :
celui-ci devait pouvoir, par exemple, consentir a une fouille corporelle dans un
aeroport sans qu'une renonc1ation formelle de cette immunite ne soit necessaire. Se
referant au paragraphS 4, une d6legation a dit qu'il etait egalement important de
garantir I'immunite quant aux mesures d'execution du jugement en matiere penale si le
courrier ne jouissait de l'immunite que pour les actes accomplis dans l'exercice de
ses fonctions. Une del~gation Q propos~ de supprimer lea paragraphes 3 a 5 ~e cet
article.

359. Se r'ferant d'une fa~on generale a la tro~1Lieme partie, une delegation a dit
que les articles de cette partie du texts, dans l'ensemble, ne se bornaient pas a
codifier des regles deja refletees dans des instruments diplomatiques existants et a
refleter la pratique suivie par les Etats dans ce domaine.

Article 24. Identification de la valise d~plomatique

360. Une delegation s'est dite de~ue de ce que la CDI n'ait pas pu renforcer cet
article.
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Article 25. Contenu de la valise diplomatique

e la

e, et
t

r

.lement
pport
.ui
ors de
e que
,oc

21,

pas
. ..
i. Se
de
i si le
:e de
cet

dit
la
I et a.

:et

/ ...

n
1

361. Une delegation a souligne que le contenu de la ~alise diplomatique devrait ~tre

limite afin d'eviter les abus qui avaiant ete commis cas dernieres annees. Une autre
delegation a souligne quill allait de soi que l'Etat d'envoi ne pouvait pas importer
en utilisant la valise diplomatique des articles dont l'importation ou la possession
etait interdite dans l'Etat de reception. Elle s'est dite preoccupee par les
observations faites sur ce point au paragraphe 414 du rapport de la Commission.

Article 26. Acheminement de la valise diRlpmatique par la poste ou
par tout mode de transpo~t

362. Une delegation a appuye la version revisee du projet d'articles proposee par le
Rapporteur special (voir le paragraphe 421 du rapport de la CDI).

Article 27. Facilites accordees a la valise diplomatique

363. Se reterant a. cet article, un representant a rappele un incident A la suite
duquel une valise diplomatique non accompagnee de son pays avait ete retenue dans un
Etat de transit pendant pres de trois mois. Il a souligne que l'Etat de transit
devait inconditionnellement fournir les facilites necessaires a l'acheminement ou a
la remise, dans les conditions les plus sOres et les plus rapides possibles, de la
valise diplomatique, et il a appuye l'article 27 sous sa forme actuelle, ou m~me sous
une forme renforcee. Un autre representant a approuve la version revisee de cet
article, qui apaisait les craintes que sa delegation avait eprouvees devant
l'imprecision de la version anterieure.

Article 28. ?rotection de la valise diplomatique

364. Plusieurs delegations ont mis en relief l'importance de cette disposition, dont
dependait dans une large mesure l'acceptabilite du projet dans son ensemble.
L'accent a ete mis sur la necessite de formuler un texte qui tienne compte des
inter@ts contradictoires de l'Etat d'envoi et des Etats de reception et de transit,
et d'etablir l'equilibre approprie entre la protection de l'Etat de reception et la
protection des communications diplomatiques. A ce propos, l'on a dit que la
formulation definitive de dispositions acceptables exigeait que lion reflechisse
serieusement aux prio~ites de la communaute internationale et au degre de confiance
que chaque Etat accordait aux intentions, aux motivations et aux activites des autres
Etats sur le plan de la circulation des courriers et des valises. Les notions
d'immunite absolue du courrier et d'inviolabilite de la valise devraient donc ~tre

abordees avec circonspection si lion voulait trouver l'equilibre voulu et
concretiser l'objectif fondamental, qui etait la libre circulation des valises
diplomatiques, tout en emp@chant que ne soit trahie la confiance qui presidait aux
relations entre les Etats.
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365. Plusieur. delegations ont appuye l~ principe de liinviolabilite absolue, et
certaines se sont referees A ce propos a l'article 27 de la Convention de Vienne
de 1961 sur les relations diplomatiques, consideree comme le texte le plus certain
dans ce domaine. Ces delegations ont appuye le paragraphe 1 de cet article, sous
reserve de la suppression des crochets qui y figuraient encore. L'unQ d'entre elles,
apr~s avoir souligne que son attitude 6tait d6ter.minee par la necessite d'equi1ibrer
les int'r8ts de l'Etat d'envoi et ceux de l'Etat de reception, c'est-a-dire de
preserver le caractere confidentiel du contenu de la valise et de prevenir des abus,
et par la necessite fonctionnelle, relative a l'importance de la valise en tant que
moyen de communication, notamment pour l,as petits Etats qui manquaient des ressources
necessaires pour l'utilisation de moyens de communication plus perfectionnes et plus
faciles a proteger, a declare que la formulation du paragraphe 1, qui avait ete
adopte en premiere lecture mais sans crochets, etait satisfaisante et avait ete
maintenu~ A juste titre dans chacune des vari~ntes proposees par le Rapporteur
special (voir le paragraphe 440 du rapport de la CDI). Un autre representant a
souligne qu'en autorisant un examen direct ou indirect de la valise, on ferait la
part trop belle aux preoccupations de l'Etat de reception - dont les interets etaient
deja suffisamment pris en consideration grace aux dispositions des articles 5 et 25 ­
au detriment du principe de la confidentialite des documents contenus dans la valise.
Ces representants ont considere comma inacceptable que la val.ise puisse etre soumise
a examen electronique ou technique. L'un d'entre eUK a ajoute que l'utilisation de
tels appareils portait atteinte a l'immunite accordee au courrier et a la valise
diplomatiques et constituait une ingerence dans la souverainete des Etats d'envoi, et
un autre a fait observer qu'il n'etait pas possible de garantir que lOinviolabi1ite
de la valise ne serait pas affectee, compte tenu en particulier des progres actuels j

et previsibles de la technique. Un autre representant encore a fait observer que si
l'utilisation de tels appareils devait etre toleree, les Etats du tiers monde se
trouveraient en situation d'inferiorite par rapport aux Etats industrialises.

366. L'on a fait observer, en revanche, que l'examen de la valise diplomatique par
des moyens electroniques devait 3tre autori,se dans certaines circonstances clairement
definies, faute de quoi le projet d'articles serait totalement inacceptable.

367. Parmi les autres commentaires qu'a appeles le paragraphe 1, il cOllvient de
citer l'observation selon laquel1e 11 n'etait pas approprie d'affirmer
l'inviolabilite de la valise diplomatique en des termes 8utres que ceux de la
Convention de Vienne, et la remarque selon laquelle m@me si le mot "inViolable"
n'etait utilise dans les Conventions de Vienne sur les relations diplomatiques et
consulaires que dans le contexte de la correspondance officielle, i1 etait clair que
cette expression s'appliquait a la valise elle-mema •..
368. Le paragraphe 2 de l'article 28 a suscite des vues divergentes. Un
repr~sentant a consider~ qu'il devait s'appliquer A tous les types de valises,
qu'elles soient consulai1:es ou diplomatiques, mais d'autres ont souscrit a l'avis
oppos~. C'est ainsi qu'un representant a fait observer queen proposant d'etendre A ~
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tous les types de valises, y compris la valise diplomatique, la proc~dure de contr8le
prevue au paragraphe 3 de l'article 35 de la Convention de Vienne sur les relations
consulaires, ce paragraphe s'ecartait des r~gles enoncees par lea conventions
diplomatiques en vigueur et se trouvait en contradiction avec l'article 32, selon
lequel lea dispositions enoncees dans le projet d'articles ne devaient pas porter
"atteinte aux accords bilateraux et regionaux en vigueur". Par ailleurs, un contr8le
eventuel ne saurait se concevoir que de la part des autorites competentes de l'Etat
de reception, A l'exclusion de celles de l'Etat de transit. U~ autre representant a
note que le paragraphe 2 creait un regime particulier pour la valise consulaire et
que l'on n'etait gu~re fonde A soustraire au regime general des communications un
aspect particulier, car cela allait A l'encontre de l'objet principal du projet, qui
etait d'unifier les normes internationales applicables dans ce domaine en vue de
rendre plus libres les communications entre les Etats et leurs missions A l'etranger.
Ce representant a par consequent insiste sur la s~lppression de ce paragraphe.

369. Une delegation a repondu par l'affirmative A la question de savoir si l'Etat de
transit devait se voir accbrder les m@mes droits que l'Etat de reception concernant
le traitement de la valise. Une autre delegation, tout en considerant qu'une
differenciation serait raisonnable, s'est dite disposee A reconsiderer sa position
s'il s'averait necessaire d'etablir un equilibre entre les inter@ts de tous les Etats
en presence. D'autres delegations ont pense que l'on ne pouvait pas accorder A
l'Etat de transit les m@mes droits qu'A l'Etat de reception. L'on a dit A ce propos
que mettre l'Etat de transit sur le m@me pied que l'Etat de reception en ce qui
concerne l'ouverture d'una valise accompagnee par un courrier pourrait causer des
retards et aussi imposer une charge supplementaire A l'Etat d'envoi, qui devrait se
faire representer lors de l' inspection dans chaque Etat de transit. Par ailleur's,
l'on a fait observer que si l'Etat de transit eprouvait des doutes quant au contenu
de la valise, 11 pouvait avoir recours aux mesures de securite qu'il jugeait
appropriees, et notamment enjoindre au courrier diplomatique de quitter immediatement
son territoire.

310. Plusieurs representants ont comment' les variantes A, B et C proposees par le
Rapporteur special (voir le paragraphe 440 du rapport de la Commission).

371. Certains representants n'ont pas expressement appuy' telle ou telle variante
mais ont cependant fait une analyse critique de cellas qu'ils ne pouvaient pas
accepter.. C'est ainsi qu'un repr6sentant, apr~s avoir fait observer que le regime
juridique complet que la CDI cherchait A fonauler devait s'inspirer des normes les
plus elevees, qUi figuraient A l'article 27 de la Convention de Vienne sur les
relations diplomo:t.iques, a exprime des r6serves au sujet des variantes B et C, car
alIas seraient de nature A diminuer la protection accord6e A la valise diplomatique.
De plus, la distinction entre valises diplomatiques et v&lises consulaires etait sans
signification pratique. Il a ajoute que sa delegation, tout en estimant elJ.e aussi
que les mesures prises pour prevenir des abus dans un petit nombre de cas ne devaient
pas affecter 1es activites legitimes de la grande majorit~ des Etats qui utilisaient
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A bon escient la valise diplomatique, suivrait la discussion en cours sans id~es

pr6cont;ues, notamment en ce qui concerne l'exigence que la valise diplomatique soit
renvoy6e a son lieu d'origine dans des cas exceptionnel. Toutefois, la r~gle

relative au caract~re confidential de la valise diplomatique davait toujours @tre
pleinement observ6e. Aussi fallait-i1 6carter tout examen de la valise diplomatique
que ce soit directement OU par l'emploi de syst~mes 6lectroniques, de rayons X ou
d'autres syst~mes techniques perfectionn6s. Un autre repr6sentant a consid6r6 que la
varianta A 6tait inacceptable parce qu'elle ne contenait aucune disposition visant a
tenir compte des pr60ccupations des Etats qui pourraient avoir de s6rieux doutes sur
le contenu de la valise. Selon lui, la variante B ne semblait pas al1er dans le sens
de l'unifor.misation r~cherch6e dana le projet d'articles, et la variante C 6quivalait
a une r6vision, A'effet restrictif, du r6gime cr66 par les Conventions de Vienne
de 1961 et 1963, et pouvait @tre g6n6ratrice de difficult6s pratiques.

372. Quelques repr6sentants ont appuy6 la variante A. Notamment, l'un d'entre eux a
relev6 avec satisfaction que le te~te propos6 6tait fond' sur le d6nominat~ur commun
que repr6sentait la convention pertinente, qui pr6voyait l'identit6 de traitement des
divers types de valises diplomatiques. Selon lui, la variante C, qui s'6cartait
s6rieusement de la Convention de Vienne de 1961, 6tait inacceptable, de m@me que la
variante B qui, si elle 6tait conforme au droit international actuel, allait l
l'encontre de l'objet principal du projet d'articles, qui 6tait d'unifor.miser la
reglemeutation applicable. Un autre repr6sentant a insi~t6 sur le fait qu'il ne
faudrait en aucune fat;on affaiblir le caract~re confidentiel du contenu de la valise
diplomatique. 11 a rappe16 que l'invio1abilit6 de la valise diplomatique 6tait bas6e
sur des fondements juridiques solides, c'est-a-dire sur la Convention de Vienne
de 1961 sur les relations diplomatiquea, et il s'est associ6 aux d6l6gations qui
s'6taient fortement oppos6es a l'id6e de pe~ettre l'examl~n de la valise, directement
ou a l'aide de moyens 6lectroniques ou d'autres moyens techniques. Un autre des
partisans de la variante A a souscrit a l'avis exprim6 au paragraphe 441 du rapport
de la Commission du droit international, a savoir que les variante B et C ramenaient
le r6gime de la valise diplomatique a celui de la valise consulaire, et il a souscrit
aux objections oppos6es a tout contr81e de la valise par des moyens 6lectroniques ou
8utres.

373. D'autres repr6sentants ont appuy6 la variante B. L'un d'entre eux, apr~s avoir
constat6 avec plaisir que les trois variantes de l'article 28 propos6es par le
Rapporteur sp'cial excluaient l'examen de la valise diplomatique par des moyens
61ectroniques ou d'autres moyens techniques - ce qui correspondait au droit
international actuel - a craint que la variante C n'affaiblisse la protection du
1ibra acheminement de la valise diplomatique tel que le garantissait le paragraphe 3
de l'article 27 de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques. Le
Rapporteur sp6cial avait raison de dire que si l'on reconnaissait aux Etats de
transit le droit de demander l'ouverture de la valise diplomatique, cela pourrait
@tre A l'origine de d6lais excessifs et emp@cher que la valise soit promptement
achemin~e au remise. Un Etat de transit devrait tout au plus avoir le droit de
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demander l'ouverture ou de renvoyer celle-cl lorsqu'll avait des raisons de penser
q~e le contenu etait prejudiciable A sa sOrete ou A sa aecurite. Tous lea autres
pr()blemes que pourrait susciter son contenu devaiellt 8tre l' affaire de 1 'Etat de
reception. Un autre des partisans de la variante B a fait observer que l!utilisation
de r\oyens electroniques de detection pour sonder la valise donnait aux pays
techniquement avances des avantages dont les pays en developpement ne jouissaient
pas, et que cette methode pourrait favoriser des abus tendant A vlo1er, voire A
detruire indirectement, lea documents officiels de 1 'Etat d 'envoi. Ce representant
a soulign~ que la liberte de communication entre Etats et leurs missions A l'etranger
etait un imperatif dans les relations internationales et queen aucun cas le contenu
de la valise ne devait @tre viole, ni detecte, m@me en utilisant des chiens.

374. D'autres representants eneore ant appuye la variante f proposee par le
Rapporteur special. L'un d'entre eux a estime que cette variante offrait la
souplesse necesaaire et etablissait un juste equilibre entre, d'une part, le souci de
garantir l'inviolabilite de la valise et le secret de son contenu et, d'autre part.
les l'gitimes preocc\ipations de securite de l'Etat de r~ception et de l'Etat de
tr'lD.sit. Un autre rapr,s&l1tant. apres avoir rejete comma etant inadmissible tout
examen direct ou indi~ect de la valise diplomatique a aouligne que lee rayons X et
autres moyens techniques modernes, outre que toua lea Etats nly avaient pas egalament
acces, violeraient le caractere confidentiel de la correspondan~e diplomatique,
g@neraient la conduite no~ale des relationa entre Etats et nuiraient aux relations
amicales entre Etats, a insiste sur le fait que la valise diplomatique devait @tre
utilisee exclusivement A des fins officielles~ et que tout abus, par exemple le
trafic de drogues et les activites terroristes, devaient @tre interdits. Ce
representant a estime par consequent que des contr81es de securite purement externes,
par exemple l'utilisation de chiens, devraient @tre autorises lorsqu'il y avait des
raisons valables de ~oup90nner que la valise diplomatique contenait des substance
interdites, etant entendu naanmoins que le caractere confidentiel des documents et
des autres articles legitimes ne devait en aucune circonstanca @tre compromis. Une
autre delegation, tout en estimant qu'en l'etat actuel du droit international, la
valise diplomatique ne pouvait @tre inspectee par des moyens electroniques, dans la
mesure ou une telle inspection pourrait dans certains cas entra!ner une violation du
caractere confidential de documents contenus dans la valise, a dit que, pour
equilibrer les inter@ts opposes des Etats d'envoi et des Etats de reception, lion
pourrait preciser que le droit de demander que la valise soit renvoyee a son lieu
d'origine concernait les valises diplomatiques aussi bien que les valises
consulaires. etant entendu toutefois que ce droit n'existait - aussi bien au profit
des Etats de transit que des Etats de reception - que dans des circonstances
exceptionnelles et lorsqu'il y avait de "serieux motifs" de croire que la valise
co~tenait d'autres objets que de la correspondance et des documents officials ou des
articles destines a un usage officiel. Un autre des partisans de la variante C a
rejete llargument selon lequel elle conduirait A slecarter du droit eXistant, faisant
observer que si I'elaboration des articles etait dans une large mesure un travail de
codification. il ne devait pas pour autant interdire les efforts de developpement du
droit international et que la CDI devrait tenir compte davantage des pratiques et des
besoins qui se faisaient progressivement jour.
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375. Un representant, bien qu'av6c certaines reserves» a appuye la variante C qui,
a-t-i1 fait observer, exigerait la revision de conventions existantes~ Apr~s avoir
soulign6 qu'en r~gle gen6ra1e l'Etat de reception - et dans une certaine mesure
l'Etat de transit aussi - avait un inter8t legitime A emp8chet que la valise
diplomatique ne soit l'objet d'abus de nature a mettre danger sa securite nationa1e,
i1 & rols en relief le fait que comma le droit international actue1 etait pour le
moins flou quant aux moyens dont disposaient 1es Etats de r6ception pour prevenir ces
abus, i1 serait tout 1 fait utile de poser des r~gles precises qui s'appliqueraient
chaque fois qu 'un Etat aurait d,e serieuses raisons de pense.t' qu 'un tel abus etait en
train d j 8tre commis. Representant un pays qui pensait que 1 'inspection de la valise
diplomatique 1 l'aide de moyens ~lectroniques n'etait pas en soi interdite par les
r~gles du droit international positif' sauf ai le caractere confidentiel du contenu
legitim$ de la valise risquait d'8tre viole, il a ~prouve das doutes quant 1 la
stipulation categorique du paragraphe 1 de la variante C.

376. S'agi$~ant de la proposition concernant le paragraphe 2.de l'article 28
figurant au par3graphe 433 du rapport ds la CDI, quelques delegations ont ete d'avis
qu'elle ouvrait des perspectives prometteusGs.

Article 30. Mesures de protection on cas de force m~eure_9~

~tres circonstance.s

377. L'avis a ete axprime que cette disposition etait pertinente et acceptable.

Article 31. Non-reconnaissance d'Etats ou de gouvernements ou absence
de relations diplomatigues ou consulaires

378. Un representant a qualifie la version actuelle du texte de pertinente et
acceptable mais un autre a exprime une preference pour la version revisee proposee
par le Rapporteur special (voir le paragraphe 467 du rapport de la CDI) m~me si, a
son avis, son libelle devrait 8tre pr.~cise.

379. En revanche, une delegation a dit qu'elle ne pouvait pas souscrire a une
disposition qui ~quivaudrait a une reconnaissance de facto diun Etat d'envoi qui,
autrement, n'etait pas reconnu par les Etats de reception et de transit.

Article 32. Rapport entre les pr~sents articles et 1es accords bilateraux
et r~gionaux existants

380. Se r~ferant au texte provisoirement adopte par la CDI en premi~re lecture, une
delegation a dit que la relation entre le projet d'articles et d'autres conventions
diplomatiques et consulaires existantes devait @tre pr~cisee davantage p d'autant que
le projet contenait des dispositions qui s'ecartaient quant au fond des dispositions
pertinentes de ces conventions. Une autre d~legation a ~t~ d'avis que l'article 32,
qui avait pour obj&t d'etablir une clause de sauvegarde ayant la portee de celle
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ptevue au paragraphe 2 de l'article 30 de la Convention de Vienne sur le droit des
traites, ne presentait pas de probl~me s'agissant des accords bilateraux. Quant aux
accords regionaux, il semblait que la CDI accorde Acette expression une connotation
plus large que ne le faisait l'article 52 de la Charte. Cette m~me delegation a
re1ev6 qu'en ne mentionnant que les accords bi1at6raux ou regionaux, la CDI semblait
avoir opt6 pour l'exclusion du champ d'application de cet article des quatre
Conventions de Vienne. Il en r6sultait que celles-ci coexisteraient avec
l'instrument qUi serait adopte sur la base du projet d'artic1es. Il serait done
souhaitable de pr6ciser que le nouveau regime avait pour objet de completer ces
conventions, voire de lea modifier sur certains points (comme c'etait le cas
actuellement du paragraphe 2 de l'article 28) et que le projet ne portait pas
atteinte aux accords bilateraux ni multilateraux autres que les quat re Conventions de
Vienne.

381. S'agissant de la version revisee de l'artic1e 32 proposee par le Rapporteur
special (voir le paragraphe 474 du l'apport de la CDI), quelques representaI1ts ont
considere qu'i1 meritait d'~tre examine plus avant, encore que l'un d'entre eux ait
considere qu'il n'etait pas tout A fait compatible avec l'article 30 de la Convention
de Vienne sur le droit des trait's.

. .

I
I

382. En revanche, un autre representant, apr~s avoir souligne qu'il serait premature
de faire etat de pr'ferences trop precises et que beaucoup de choses dependaient des
differences marqu6es de fond qu'il pourrait y avoir entre le projet et une ou
plusieurs das quatre Conventions, a fait observer que le Mot "compl~tent" employe
dans la version revisee, s'il suffisait A decrire le rapport entre des regles
compatibles, ne suffisait certain$ment plus lorsqu'il s'agissait de regles dont les
contenus divergeaient. De surcro~t, il fallait preciser dans le texte que, quel que
que soit la rapport finalement institue, il s'imposerait aux Etats parties aux
instruments consideres. Ca representant a rappele que si les Conventions de Vienne
de 1961 et de 1963 avaient ete tr~s largement ratifiees, celle de 1969 sur les
missions speciales ne comptait que 24 Etats parties et que la Convention de 1975
- hautement controversee - sur la representation des Etats dans leurs relations avec
les institutions internationales A caract~re universel n'etait pas encore en vigueur.
Enfin, i1 pourrait ~tre interessant de se demander si l'adhesion au nouvel instrument
relatif au courrier et A la valise devrait etre reservee aux Etats parties A une au
moins des Conventions pertinentes.

Article 33. Declaration facultative

383. Nombre des delegations qui se sont refer~as A cet article soit ont preconise sa
suppression, soit se sont dites disposees A envisager de l'eliminer apr~s avoir
etudie attentivement ses incidences. Lion a dit A ce propos que l'objectif essentiel
du projet, qui etait de mettre en place un regime coherent et uniforme concernant les
courriers et 1es valises diplomatiques, etait serieusement compromis par
l'article 33, qui aurait pour effet de multiplier lea regimes et de semer la
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confusion dans le8 relations diplomatiquem et conmulaires 6tant donn6 que, sur le
m8me trajet, un courrier ou une valise pourrait @tre soumis A des r6gimes diff6rents
(celui de l'Etat d'envoi, celui de l'Etat de transit et celui de l'Etat de
reception), sans m8me parler de la possibilit6 d'un retrait de la d6claration, comme
pr6vu au paragraphe 3, lequel, de surcrott produirait effet A une date non sp6cifi6e.
L'on a dit qu'aucun argument de fond ne pouvait @tre invoque e'A faveur d'une regle
qui permettrait aux Etats, par une d6claration facultative, d'exclure de
l'application de la future convention une categorie determinee de courriers ou de
valises, et que la justification pratique qui avait ete suggeree, A savoir le desir
d'assurer une plus large acceptabi1ite du projet, etait depourvue de fonde.ment etant
donne que, dans leurs observations 6crites, la plupart des gouvernements avaient
critiqu6 cet article. L'on s'est ~gaiement demande dans quelle mesure cet article
accordait en fait la facult6 de fo~u1er des r6serves du type de celles ~. Cour
internationale de 3ustice avait interdites dans son arr@t dans les affa~ ~

Plateau continental de la mer du Nord.

384. Un representant a neanmoins insiste sur le fait que, quelles que soient les
carences du systeme de declaration facultative, l'absence diune telle disposition ou
celle d'un systems eqUivalent rendrait sans doute le texte absolument inacceptable
pour de nombreux Etat~.

385. Quelques delegations ant mentionne d'autres fayons d'introduire dans le projet .
d'articles la souplasse n~cassaire. C'est &insi qu'une delegation a dit que
l'inclusion dans le projet, comma l'avait propose le Rapporteur special, d'une clause
de sauvegarde pr6cisant que l'adoption d'un regime juridique uniforme n'impliquera
pas l'acceptation globale des dispositions contenues dans les instruments juridiques
auxquels un Etat ne serait pas part!e devrait dissiper les craintes des Etats de se
voir li6s par les di$positions d'accords internationaux auxquels ils n'auraient pas
souscrit, sans qu'il soit n6cessaire de recourir A une p1ethore de regimes
juridiques. Une autre delegation a suggere d'ajouter au projet une disposition
permettant aux Eta~s parties de formuler des reserves.

Dispositi~~s relat~ves au reg1ement pacifique des differends

386. Plusieurs d~legations ant appuye la proposition tendant a elaborer des
dispositions apprapriees touchant le reglement des differends pouvant surgir apropos
de ltinterpr,etation ou de l'application de la future convention (voir le
paragraphe 389 du rapport de la CDI). 11 a ete suggere que de telles dispositions
soient incorporees a un protocole facultatif, suivant en cela le precedent de la
Convention de Vienne de 1961 sur les relations dip10matiques et de la Convention de
Vienne de 1963 sur les relations consulaires ou - solution qu'une d61egation a juge
preferable - qu'el1es fassent partie de la convention elle-mime.
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F. IMMUNITES JURIDICTIONNELLES DES ETATS ET DE LEURS BIENS

387. Quelques delegations ont juge regrettable que la CDI n'ait pas pu, faute de
temps, examiner une question qui etait importante pour tous les pays en developpement
dont la survie economique dependait du commerce realise par l'Etat. L'accent a ete
mis sur la necessite d'accelerer les travaux dans ce domaine eu egard a la tendance
- qui apparaissait clairement dans certaines mesures legislatives internes qui
allaient a l'encontre de la doctrine juridique internationale - a autoriser des
exceptions a la regIe generale de l'immunite des Etats et a mettre les Etats face a
des actes \1nilateraux qui ne pouvaient qu'entraver le progres.

388. Commentant le fond du sujet, un representant a souligne que le travail de
codification en cours devait tendre a proclamer les normes generalement acceptees et
a etablir des dispositions acceptables pour tous, compte tenu de la jurisprudence et
de la pratique des Etats. A cet egard, la future convention pourrait confirmer
l'immunite juridictionnelle des Etats et de leurs biens en prevoyant quelques
exceptions dOment definies afin d'eliminer ainsi le flou juridique actuel dO au fait
que certains Etats avaient des conceptions divergentes en la matiere. Ce
representant a rappele que·si la doctrine et la pratique de son pays avaient toujours
reconnu a l'Etat l'immunite juridictionnelle totale en partant du principe du respect
de la souverainete et de la non-intervention, certains Etats avaient rejete la notion
d'immunite juridictionnelle au sens classique et l'avaient remplacee par celle
d'immunite fonctionnelle. Or, cette notion aboutissait a affaiblir sensiblement
l'application des principes pertinents et, partant, a creer des situations de conflit
dans les relations entre Etats.

389. Quelques representants ont recommallde en termes generaux le projet d'artic19s
provisoirement adopts a ca sujet par la CDr a sa trente-huitieme sessi.on. Certains
ont souscrit a l'approche generale adoptee par la CDI~ C'~st ainsi qu'un
representant, apres avoir note qu'il restait des divergences de vues entre les Etats,
les uns en faveur d'une i.rr.!nunite dite tlabsolue", les autres d'une immunite
"relative", a dit que le projet d'articles devrait s'appuyer davantage sur les
dispositions de la Convention europeenne sur l'immunite des Etats de 1972 mais qu'il
representait la resultante de ces positions doctrinales. Un autre representant a
considere que le projet d'articles adopte en premiere lecture etait de nature a
realiser un compromis equilibre entre, d'une part, la regIe de l'immunite absolue
defendue par les Etats en developpement qui, a l'instar des Etats socialistes,
exerc;aient des activites commerciales dans l'interet du developpement economique et
social de la nation et, d'autre part, la necessite a l'application de cette regIe de
certaines limitations justifiees par les besoins des relations economiques
internationales. Apres avoir fait observer que les necessites du developpement et
l'interdependance economique interdisaient en effet de ne pas tenir compte de la
position des pays occidentaux developpes - favorables a l'immunite restreinte ou
fonctionnelle dans la mesure ou ils laissaient l'essentiel de leurs activites
commerciales et economiques au secteur prive - et de leurs pratiques de plus en plus
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predominantes, i1 a relev6 que la cons6cration du principe de l'immunit6 des mesures
de contraintes independamment de l'immunit6 de juridiction (partie IV) constituait un
contrepoids indispensable aux restrictions apport6es A l'exercice des immunit6s
ju~ldictionnelles (partie III)~ Il a conclu en dieant que le projet d'artieles
pouvait donc raisonnablement constituer une base satisfaisante pour l'elaboration
d'une convention multilat6rale sur le sujet~

390. D'un autre cSte, certains ont critique le projet d'articles, disant gu'il
. n'6tablissait pas un 6quilibre appropri6 entre les int6r8ts de l'Etat 6tranger et

ceux de l'Etat sur le territoire duquel se posait la question de l'immunite. Le
projet refletatt una interpretation restrictive de l'immunit6 de l'Etat fondee sur
une classification anachronique des actes juridiques d'un Etat en tant qu'acta jure
imperii et acta jure sestion~A. Une d6legation a dit que le projet cherchait A
,colllifier les principes pertinents de l' immunite des Etats et de leurs biens sur la
base de la notion d'immunite fonctionnelle, sans tenir compte de la position des
Etats qui s'opposaient A cette notion. Pour suppleer A cette carance, il faudrait
refo~uler en particulier les troisiame et quatri~me parties du texte et reduire le
nombre des cas o~ l'Etat ne pouvait pas invoquer l'immunite, faute de quoi on
ruinerait le principe de l'immunite. L'attention a ete appelee, dans ce contexte,
sur la notion de biens s6parea, selon laquelle lea entreprises publiques etaient
dot6es de la peraonnalite morale et possedaient une part du patrimoine social
qu'el1es avaient le droit d'user ou d'aliener sans engager la responsabilit6 de
l'Etat et sans que ce dernier n'engage leur responsabilite en retour. Cette notion·
6tait largement reconnue dans les pays socialistes et elle 6tait du reste consacree
dans bon nombre d'instruments internationaux, par exemple le Protocole du
23 septembre 1978 por-tant modification de la Convention de Rome sur les dommages
causes par les aeronefs a des tiers, l'article premier de la Convention
internationale sur la responsabilite civile pour les dommages dUB A la pollution par
les hydrocarbures de 1979 et le paragraphe 1 de l'article 2 de la Convention sur la
limitation de la responsabilite en cas de dommages caus6s par 1es navires du
ler maX's 1973.

391. Quelques representanta ont comment' l'approche adoptee par le nouveau
Rapporteur special sur ce sujet, telle qu'elle 6tait refletee d~ns son rapport
pr61iminaire. Le Rapporteur special a generalement ete felicite de son pragmatisme
et de son realisma et des efforts qu'il avait fait pour dete~iner dans chaque cas
particulier lea types d'activitea qui devraient jouir d'une immunite souveraine et de
ceux qui ne devraient pas en beneficier. L'avis a ete exprime que conserver des
positions rig ides ne servirait A rien et que le Rapporteur sp&cial avait A juste
titre essaye d'accorder la pref~rence soit a la theorie restrictive, soit A la
theorie absolue, ainsi que de trouver un compromis acceptable entre ces deux
positions.

392. En ca qui concerne les differents projets d'articles figurant dans le rapport
preliminaire du Rapporteur special, quelquea representants se sont f6licit6s de la
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recommandation tendant A fusionner les articles 2 et 3, ce qui permettrait
d'~claircir la d~finition de l'expression "contrat commercial". Un repr6sentant a
sugg~r~ que des expressions comme "biens" (patrimoniaux ou non?), "inter3ts"
(juridiquement prot~g~s ou non?) et "navires" devraient 3tre d~finies dans l'article
relatif aux expressions employ~es et pourraient, A tout le moins, faire l'objet de
dispositions interpr~tatives. Un autre representant a preconis~ 1 'inclusion dans le
projet d'une definition universellement acceptable du droit d'un Etat de posseder des
biens, dans la mesure ou le projet se referait expressement ou tacitement A ce droit.

393. Un representant a consider~ que le Earagraphe 2 de l'article 3 provisoirement
adopt~ par la CDI etait acceptable dans la mesure ou il disposait qu'il fallait
prendre en consideration le but du contrat si, dans la pratique de l'Etat qui
invoquait l'immunit~, ce but ~tait pertinent pour determiner la nature commerciale ou
non du contrat. Cette formule etait de nature A proteger les inter3ts des Etats
appel~s A exercer des activites qui, tout en reunissant certains crit~res du droit
commercial classique, avaient en fait pour but de servir un inter3t public, et
permettaient d'accepter l'exception prevue a l'article 11 relatif aux contrats
commerciaux. S'agissant de la disposition correspondante proposee par le Rapporteur
special, quelques representants ont releve avec satisfaction qu'elle restreignait
considerablement l'importance du critere qui avait ete propose pour determiner si un
contrat de vente ou d'achat de marchandises ou de fourniture de services etait
commercial. L'un d'entre eux a pense que cette nouvelle formulation donnait plus
d'autorite aux transactions juridiques internationales car el1e restreignait la
possibilite d'invoquer le but de l'acte ou du contrat et car elle ne faisait plUS
aucune reference A la pratique de l'Etat defendeur en tant qu'element dete~inant de
la nature publique ou privee de l'acte ou du contrat. Un autre representant a dit
que seul le crit~re de la nature du contrat semblait pertinent et que le critere du
but devrait done disparattre compl~tement : l'immunite ne devrait pas 3tre determinee
par les parties contractantes, dont l'une serait souvent une societe privee. Par
ailleurs, un representant a dit que si les conditions specifiees dans la disposition
en question ne devaient pas 3tre cumulatives, 11 faudrait remplacer la virgule placee
avant le mot "mais" par un point.

394. Des vues divergentes ont ete exprimees A propos de l'article 6. Une delegation
a dit que, tel qu'il etait actuellement libelle, cet article 8tait tout sens au
projet et aurait pour effet de permettre que les immunites soient limitees de fac;on
unilaterales. La future convention, qui avait pour objet de preciser le sens du
principe de l'immunite et des exceptions A ce principe, n'atteindrait pas ainsi son
objectif. Un autre representant a estime que cet article realisait un equilibre
satisfaisant en affirmant l'existence de l'immunite en tant que r~gle generale du
droit international tout en menageant les exceptions limitativement enumerees dans la
partie 111.

395. S'agissant du membre de phrase place entre crochets ("et des r~gles pertinentes
du droit international general"), un representant a estime qu'il devrait 3tre
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supprim6 car 11 signifierait que la CDI n'avait pas 6t6 en mesure d'achever la
codification du aujet, ce qui amoindrirait considerablement la portee de son oeuvre.
D'autrea representants ont exprim6 des reserves concernant la suppression de ce
membra de phrase. C'e~t ainsi que l'on a fait observer que l'article 6 ne
constituait qu'une modalit6 particuli~re de 1 'application du principe de l'immunite,
et que le recours au droit international general davait rester possible, soit aux
fins de l'interpretation de la convention, soit pour les cas ou des Etats en
jugeraient les dispositions insuffisantes. La reference au droit international, loin
de restreindre la portee de la future convention, en preservait les possibilites
d'adaptation A toute 'volution ulterieure de l'ordre no~atif international. A ce
propos, l'attention a ete appe16e sur le libelle propose par l'Australie dans ses
observations ecrites (voir A/CN.4/410) : "et des r~gles evolutives du droit
international general relatives A cette immunite".

396. Pour ce qui 6tait des solutions de compromis possibles, un representant a dit
que l'inclusion d'une reference au droit international dans le preambule en
amoindrirait le sens et ferait peut-@tre que la convention figerait le domaine du
droit qu'elle regissait. La possibilite, mentionnee par le Rapporteur special, de
compenser dans une certalne mesure la suppression de cette reference par l'adjonction
de l'article 28 propose a evoque des doutes de la part de plusieurs delegations.
Cette reference au droit international general supposait l'existence d'une pratique
uniforme acceptee par une majorite d'Etats, ce qui etait tr~s different de l'approche.
bilaterale du projet d'article 28, qui concernait essantiellement 1 'application du
principe de la reciprocite. L'article 28 propose ne pouvait pas jouer le rale qui
devait @tre celui du projet d'article 6, m@me si l'on y introduisait ce que l'on
pourrait appeler une "clause de developpement".

397. Commentant la troisi~me partie du projet en general, un representant a souligna
que, si la theorie classique de l'immunite autorisait des exceptions avec le
consentement expr~s de l'Etat interesse, c'eat-A-dire d'un futur Etat partie A la
convention pertinente, les exceptions prevues dans le projet d'articles etaient
inacceptables. Un autre representant, tout en reconnaissant que l'on pourrait
estimer que les derogations pre~es dans la troisi~me partie etalent a premi~re vue
trop nombreuses et risquaient de vider le principe de son contenu, a fait observer
qu'A y regarder de plus pr~s, cependant, les exceptions retenues procedaient soit du
caract~re commercial des aetivites consid&rees, soit du principe classique de la lex
rei situ, soit encore de la lo! du lieu du dommage. Parmi lea repr~sentants qui ont
comme.~te le titre de la troisi~me partie, deux ont exprime une preference pour la
formule "Exceptions A l'immunite des Etats", et l'un pour l'expression "Limitations
de l'immunite des Etats".

398. En ce qui concerne l'article 11, un representant a suggere de supprimer les
mots "est canse avoir consenti A l'exercice de cette juridiction dans une procedure
fondee sur ca contrat commercial et, par consequent,", faisant observer que la
renonciation A l'immunite dans le cas prevu dans cet article decoulait du fait qu'un
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contrat avait ete conclu sans que l'Etat ait A accepter de renoncer A l'immunite. Un
autre representant a note qu'une fois admis les crit~res enonces au paragraphe 2 de
l'article 3, l'exception pr6vue A l'article 11 ne soulevait pas de difficulte.

399. Se referant A l'article 11 bis propose par le Rapporteur special, un
representant a fait observer que la notion de "biens d'Etat separes" et le 1ibelle
propose meritaient que1ques ec1aircissements. Peut-&tre y avait-i1 en effet
confusion entre la question de l'immunit6 et ce11e de l'identite du sujet de l'action
en justice. Les tribunaux de l'Etat du for devraient determiner l'existence de
droits contre un Etat ou une entreprise publique et, partant, a l'identite du
justiciable. Les Etats avaient la faculte d'accorder a leurs societas commerciales
une personn~lite morale qUi leur permettait de a'engager en 1eur nom par contrat mais
de n'@tre comptables de son execution qu'a la hauteur de leurs biens propres.

400. Quelques repr6sentants ont estime que 1es ~rtic1es 12, 13 et 16 elargissaient a
l'exces la portee des derogations A l'immunite des Etats, et se referant
specifiquement a l'article 13, une delegation a fait observer que s'i1 se posait une
question de responsabilite ~es Etats dans l'hypoth~se envisagee dans cet article, 1es
r~gles du droits international s'appliqueraient.

401. Une delegation a considere que l'artic1e 12 'tait favorable aux pays en
developpement dont les ressortissants etalent appeles plus frequemment que ceux des
Etats industrialises a s'engager au service d'entites etrang~res, y compris
etatiques. Un autre representant a ete favorab1e A la suppression des
paragraphes 2 a) et b) de cet article.

402. S'agissant de l'artic1e 13, un representant a fait observer que si la condition
enoncee A la fin du texte ("si l~auteur de l'acte ou de l'omission••• ") avait pour
objet d'exc1ure les dommages transfronti~res, il serait souhaitable que cela fQt
expressement indique dans le texte et justifie dans le commentaire. Un autre
representant a preconise la suppression de la condition en question, ajoutant que le
texte correspondrait alors A la situation juridique prevue A l'artic1e 13 de la
Convention de Paris relative a la responsabilite des tiers dans le domaine de
l'energie nucleaire et A l'article 14 de la Convention de Vienne relative a la
responsabi1ite civile en mati~re de dommages nucleaires.

403. Le libelle de l'article 14 a ate considere comme trop vague par un
representant mais a ete juge acceptable par. un autre, qui a 6ga1ement approuve les
exceptions figurant aux articles 15- et 16, etant entendu que 1 'exception prevue a
l'article 16 devait s'appliquer sans prejudice du droit diplomatique.

404. S'agissant de l'article 18, un representant a pense que ses dispositions
devraient @tre plus etroitement liees A celles du paragraphe 2 de l'article 3. Des
lors, il ne faudrait pas, pour determiner le caractere commercial de l'utilisation du
navire, se borner A se referer "aux fins commerciales", mais bien a la pratique de
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l'ltat conclrn'. 14•• crochet. entourant l'expression "non gouvernemental(es)" aux
par••raph•• ! &t 4 d.vraient done 8tre 8upprim6s. Un autre representant a fait
ob••rv.r qUI l'lrtlcl. 18 riaqualt d'8tre source de nombreux probl~me8 pour les
Itat. I I'introduction d. la notion de biens dOEtat s6pares contribuerait
••n.ibllmant l r6,oudre ce. problames. Un autre representant encore a note avec
I.tt,faction que 1. Rapporteur .p6cial avait propose de supprimer, aux paragraphes 1
It 4. 1•• mot. "non aouv.rnemental(es)", relevant que la ~~gle en question ne devrait
pa. ttre 'nonc6. do ~Q90n l limiter le commerce dont dependait la survie economique
de. pay. en d'veloppement.

405. ~lu.i.ur.. repr6.entant. ont comment' l'a~ticle 19. L'un d'entre eux a dit que
.on pi" 'talt prat l accepter toute fo~u1ation qui ne visait pas A modifier dans un
••nl ou dana I'autre la comp6tence des tribunaux nationaux ni a empieter sur le r8le
d. l'.pp€~.il jUdlciaire de tout syst~me juridique en ce qui concerne le contr8le et
la .uperv1aion jUdicialr•• que l'on pouvait attendre de lui ou qu'il etait dispose a
.x.rcar .fin d' ••aurer le respect des bonne. moeurs et de l'ordre public dans
l'admlni.tr~tion de la justice necessaire A l'execution des sentences arbitrales. Un
autre repr6s.ntant a ••time que la fo~ulation actual1e 1aissait subsister una grande
inc.rtitude quant au tribunal devant 1equel l'Etat partie A un accord d'arbitrage
.VIC Un. p~r.onne 6trang~re perdait le droit d'invoquer une immunite de juridiction.
3n r~sl. s6n6ra1e. l'accord d'arbitrage dete~inait le tribunal competent ou enon~ait

d•• condition. 8uffi.amment claires pour pr~ciser sa localisation et sa nationalite.
Dan. ce. conditions. le projet d'artic1e 19 devrait @tre redige de telle sorte que
1 'Bt.t part!e A,'<~') accord d' arbitrage conserve le droit d' invoquer son immunite
devant le trib~~~~ d'un Etat non concerne ou non designe par ledit accord (a moins
que cet accord ~'~n dispose autrement). Un troisieme representant a considere que
I'exception prevue 1 l'article 19 semb1ait parfaitement justifiee : e1le ne faisait
que consacrer le pratique arbitra1e et 1es r~gles enoncees par 1es r~glements

d'arbitrase, notamment ceux de la Chambre de commerce internationale, et les
~onv.ntion8 sur l'arbitrage commercial international. Le m3me representant a dit
qU'il .ouhaiterait toutefois l'adjonction d'un a1inea d) visant la reconnaissance et
l'execution de la sentence arbitra1e, car ces questions etaient expressement
renvoy6es l la competence judiciaire (voir le paragraphe 2 de l'article 54 de la
Convention de Washington sur le reg1ement des differends re1atifs aux investissements
entre Etats et ressortissants d'autres Etats). Un quatrieme representant a exprime
une pr6f6rence pour l'expression "contrat commercial" plut8t que cel1e d'''affaire
civile ou commercia1e", qui se pr8tait a une interpretation restrictive du principe
de l'immunite.

406. En ce qui concerne l'article 20, un representant a approuve totalement la
poaition adoptee par la CDI, mais un autre a pense que cet article pourrait 3tre
interpret' de faQon a priver dreffet le principe ~t&bli du droit international
concernant les actes de nationalisation hors du territoire national.
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407. Commentant en te~es g6neraux la partie IV, un repr6sentant a dit qu'elle
clarifiait le probleme de l'immunite d'execution et codifiait les normes et la
pratique internationales dans ce domaine. Les trois articles qui la constituaient
etaient n6cessaires et suffisants.

408. Plusieurs representants ont commente l'article 21. L'un d'entre eux a dit que
tous les crochets devraient etre supprime, que le lien entre le membre de phrase "ou
des biens dans lesquels il a un int6r@t juridiquement prot6g6" et le paragraphe 2 de
l'article 7 ainsi que les articles 14 et 15 devraient etre soulignes plus clairement
dans le commentaire, et que l'exigence d'un lien avec l'objet de la demande prevue a
l'alin6a a) paraissait n6cessaire compte tenu de la tendance de certains creanciers a
operer une saisie generale sur tous les biens de lGEtat debiteur. Un autre
representant, tout en reconnaissant que le libelle de la premiere partie
correspondait aux exigences du droit international contemporain, a fait observer que
l'alinea a) de cet article restreignait sensiblement le principe qui yetait
proclame. A ce propos, il a ete BUggere de supprimer de cet alinea les mots "et
n'ait un lien avec l'objet d~ la demande ou avec l'organisme ou l'institution contre
lequel la proc6dure a ete intentee". En ce qui concerne les regles relatives a la
charge de la preuve, un representant s'est demande s'i1 etait bien sage de demander a
la partie auteur des mesures de contrainte de faire la preuve de l'existence d'un
motif d'exception a la regle de l'immunite. Il conviendrait de reviser l'article 21
pour reduire autant que possible la difference entre les criteres d'i~nunite dans les
procedures de competence et dans les procedures de contrainte.

409. En ce qui concerne l'article 22, un representant a fait observer que le fait
pour un Etat de renoncer a son immunite en ce qui concerne certaines mesures de
contrainte etait un acte refletant une signification politique particuliere et
pouvant engendrer de graves consequences pratiques. L'article en question devrait
donc stipuler certaines conditions en cas de renonciation a l'immunite, en exigeant
par exemple que cette renonciation soit communiquee par ecrit, et for.mulee
expressement et sans ambiguIte.

410. Un representant a considere que l'article 23 consacrait des ragles
g6neralement admises concernant l;usage de biens relevant par excellence de
l'exercice de la puissance publique de l'Etat. Il a cependant 6mis des reserves au
sujet de son paragraphe 2, qui etait difficilement conciliable avec l'idee meme d'une
protection permanente de certains biens de l'Etat et etait particulierement dangereux
pour les Etats lourdement endettes, qui pourraient, par suite de pressions, etre
amenes a affecter certains des bie~s proteges a la satisfaction de la demande faisant
l'objet d'une procedure intentee devant le tribunal d'un autre Etat conform~ment A
l'alinea b) de l'article 21, ou a consentir a l'adoption de mesures de contraintea
sur ces biens.

411. En ce qui concerne la partie V, un representant, tout en la considerant comme
acceptable dans l'ensemble, a estime que le paragraphs 2 de l'article 28 semblait
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menager la possibilite d'une application restrictive bilaterale des dispositions du
projet d'articles, ce qui aurait pour effet de reduire a neant l'objectif de la
codification du sujet. On pourrait, tout au plus, envisager a cet egard de
s'inspirer de l'alinea b) du paragraphe 2 de l'article 6 du projet d'articles sur le
statut du courrier diplomatique et subordonner l'application restrictive au respect
de l'objet et du but du projet d'articles ainsi qu'aux interets et obligations des
Etats tiers, confonmement a l'article 41 de la Convention de Vienne sur le droit des
traites. En ce qui concerne l'article 24, un representant a estime qu'accepter
l'option offerte par le paragraphe 1 d) ii) reviendrait a abandonner toutes
conditions formelles. En consequence, seules les options figurant aux alineas a)
et c) devraient etre maintenues.

G. RESPONSABILITE DES ETATS

412. Plusieurs representants ont insiste sur le fait quia sa prochaine session, la
CDI devrait consacrer 1 'attention necessaire a la responsabilite des Etats, question
qui a ete consideree comme revetant une importance fondamentale pour assurer la
securite juridique des relations internationales et pour le developpement du droit
international dans son ensemble. L'on a dit a ce propos que le temps excessivement
long qu'il avait fallu a la CDI pour etudier cette question avait, comme certains
l'avaient dit, fait du tort au droit international. L'espoir a ete exprime que le
Rapporteur special ferait preuve en la matiere de sa perspicacite habituelle et
permettrait a la CDI de repondre a l'attente des Etats Membres. L'on a considere
qu'il etait d'autant pius souhaitable de progresser sur la question que cela ne
manquerait pas d'affecter les habitudes et les approches adoptees concernant le
Projet de code des crimes contre la paix et la securite de l'humanite et la question
de la responsabilite internationale pour les consequences prejudiciables decoulant
d'actes non interdits par le droit international.

413. En ce qui concerne les grandes lignes des deuxieme et troisieme parties
exposees aux paragraphes 534 et 535 du rapport de la CDI, lion a approuve l'intention
du Rapporteur special de definir avec plus de precision les consequences juridiques
des crimes internationaux. En outre, une delegation a approuve la decision du
Rapporteur special de traiter dans des chapitres differents des consequences
juridiques decoulant d'un delit international et celles decoulant d'un crime
international, ainsi que sa decision d'etablir une distinction, a l'interieur de ces
chapitres, entre les consequences de fond et les consequences procedurales des deux
categories d'actes illicites, approche qui, a-t-on dit, devrait s'averer
particulierement utile s'agissant d'etablir les distinctions qui s'imposaient entre
les consequences des delits et des crimes et qui permettraient de regler plus
facilement la question du reglement des differends, envisagee dans la troisieme
partie.
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414. S'agissant des 'deux projets d'articles proposes par le Rapporteur special, qui
ont ete consideres comme clairs et, sous reserve de l'observation refletee au
paragraphe 416 ci-dessous, conformes avec la pratiques des Etats et avec la doctrine,
l'importance de la distinction etablie par le Rapporteur special entre la cessation
d'un fait internationalement illicite et la restitution en nature a ete soulignee.
L'on a fait observer que ces deux notions etaient tres souvent confondues, dans la
mesure ou lIon pensait souvent que la premiere etait incluse dans la seconde.
Traiter independamment de la cessation d'un fait internationalement illicite a ete
considere comme particulierement important du point de vue politique dans la mesure
ou cela contribuait a renforcer la regIe primaire qui avait ete violee et pt-r
consequent le regne du droit dans les relations internationales.

415. En ce qui concerne la restitution en nature, une delegation a souscrit a l'avis
exprime par le Rapporteur special, a savoir qu'elle devrait consister a retablir la
situation qui existait avant la survenance de l'acte illicite, c'est-a-dire le statu
qUO ante. A ce propos, lIon a dit que l'on devrait peut-@tre, a l'article 7, donner
une indication du contenu de la restitution en nature, plutot que de se borner a
stipuler les conditions de la restitution et les exceptions a cette regIe.
S'agissant de la portee de la restitution, une delegation a appuye la position du
Rapporteur special, a savoir que la restitution devait s'appliquer a tout acte
illicite et que le seu1 obstacle juridique international que l'Etat fautif pouvait
va1ablement invoquer etait l'incompatibi1ite de l'action necessaire pour fournir la
restitution en nature avec une norme juridique internationa1e superieure. L'on a
ega1ement appuye l'avis du Rapporteur special selon 1equel i1 appartenait en dernier
ressort a l'Etat lese de choisir entre une demande de restitution et une demande
d'indemnisation pecuniaire totale ou partie11e; neanmoins, la 1iberte de choix de
l'Etat lese ne devait pas @tre il1imitee. S'agissant du libelle du projet
d'article 7, I'on a dit, apropos du paragraphe 1, que les criteres enonces aux
a1ineas a), b) et c) devraient @tre cumulatifs. En ce qui concerne le paragraphe 2,
les deux criteres (la proportionnalite et une menace serieuse pour le systeme
politique, economique et social de l'Etat auteur du fait illicite) retenus pour
determiner a partir de quel moment la restitution pouvait @tre consideree comme
imposant une charge excessive a cet Etat ne devaient pas soulever d'objections,
encore qu'il serait souhaitable de preciser si ces deux criteres devaient @tre reunis
ou si l'un d'entre eux suffisait. Enfin, la notion de "menace serieuse" devrait @tre
precisee.

416. En ce qui concerne l'article 7 egalement, il a ete pose la question suivante
a supposer qu'un Etat ayant le droit de nationaliser les biens des etrangers
moyennant une indemnisation equitable procede a cette nationalisation mais n'offre
pas une indemnisation et se rend ainsi coupable d'un acte internationalement
illicite, le projet d'article 7 propose par le Rapporteur special impliquait-il que
1 1Etat en cause, m@me s'i1 offrait u1terieurement une indemnisation adequate, y
compris des inter@ts, resterait tenu par une obligation internationale de restituer
en nature?
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417. Pour ce qui etait de l'issue finale des travaux entrapris par la CDI sur la
question, l'on a dit qu'il etait premature d'indiquer la fo~e definitive que les
projets d'articles devraient rev@tir, mais on pourrait peut-@tre envisager - tout au
moins dans un premier temps - de fo~uler des directives.

H. AUTRES DECISIONS ET CONCLUSIONS DE LA COMMISSION DU DROIT INTERNATIONAL

1. Programme, proc6dures, m6thodes de travail et documentation de la CDI

418. En ce qui concerne la planification des activites de la CDI pour le reste du
mandat de cinq ans de ses membres, lea inteutions manifest6es par la CDI aux
paragraphes 555 et 556 de son rapport ont generalement ete approuvees. La CDI a ete
felicitee pour avoir poursuivi avec constance et serieux l'examen des differentes
questions inscrites A son ordre du jour, en d6pit des press ions qui s'exer~aient sur
elles. Plusieurs representants ont relev6 avec satisfaction qu'au cours des trois
prochaines annees, la priorite serait accordee A l'examen en deuxieme lecture du
projet d'articles sur les immunites juridictionnelles des Etats et de leurs biens et
sur le statut du courrier diplomatique et de la valise diplomatique non accompagn6e
par un courrier diplomatique. Entre autres questions meritant de recevoir la
priorite, la question du droit des cours d'eau internationaux a des fins autres que
la navigation a ete mise en relief par quelques representants, de m@me que la .
question de la respansabilite internationale pour les consequences prejudiciables
decoulant d'actes non interdits par le droit international. Plusieurs representants
ont consid6re que le projet de code des crimes contre la paix et la s6curite de
l'humanite etait un sujet urgent; de l'avis d'un autre repr6sentant, toutefois, il ne
serait guere utile que la CDI s'efforce specialement d'achever l'examen en premiere
lecture du projet d'ici A 1991. Quelques representants ont considere qulil etait de
la plus haute importance que la CDI accorde une attention soutenue A la question de
la responsabilite des Etats afin d'achever sans tarder la premiere lecture du projet
d'articles A ce sUjet. S'agissant de la deuxieme partie du sujet des relations entre
Etats et organisations internationales, l'avis a ete exprime qutil ne valait pas la
peine que la CDI consacre plus de temps A son examen car il etait peu probable que
cela aboutisse A des resultats plus satisfaisants que ceux obtenus A propos de la
premiere partie du projet. L'accent a ete mis sur la necessite de faire avancer les
travaux sur les questions d'une importance brQlante pour la communaute internationale
et de relever les defis poses par le developpement international, et 1 'attention a
ete appelee sur le fait que la Sixieme Commission devait orienter les travaux futurs
de la communaute internationale dans le domaine juridique en indiquant A la CDI un
ordre de priorite pour ses travaux futurs !/.

!I Cette question a ete traitee dans le cadre du Groupe de travail special
cree en application du paragraphe 6 de la resolution 42/156 de l'Assemblee generale.
Pour les °resultats des travaux du Groupe de travail, voir la section 1.2 ci-dessous.
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419. S'agissant du paragraphe 557 du rapport de la CDI, oa i1 ~tait dit que la
realisation des buts qu'e1le s'~tait fix~s pour 1es trois ann~es A venir aboutirait a
une r~duction du nombre de sujets inscrits A son ordre du jour, ce qui l'avait amenee
a s'interroger sur 1es sujets qui pouvaient entrer dans un programme de traval1 a
long te~e, plusieurs repr~sentants ont releve avec satisfaction l'intention
manifestee par la CDI de constituer un petit groupe de travail qui serait charge, au
cours des deux prochaines sessions, de formu1er des propositions appropriees. Tout
en reconnaissant qu'un tel groupe de travail serait utile, un representant a souligne
que la CDI devrait examiner la question e11e-m@me A sa prochaine sessions. Plusieurs
representants ont insist~ sur le fait que les travaux de la CDI dans ce domaine
seraient facilites si le Secretariat achevait la mise A jour en temps opportun de
l'examen d'ensemble du droit international redige en 1971 (A/CN.4/245). Un
representant a ajoute qulil serait peut-@tre utile que la CDI et le Secr~tariat

consultent des associations professionnelles et dleminents juristes du monds entier
pour s'enqu~rir de 1eur avis sur l'evo1ution future des travaux de la CDI et sur les
tendances generales du developpement du droit international 8/.

420. En ce qui concerne le contenu du programme de travail futur, un representant a
exprime l'espoir que la CDI centrerait son attention sur des sujets presentant un
inter@t pratique reel et offrant des chances raisonnables d'aboutir A des resultats
satisfaisants. Un autre representant, apres avoir sou1ign~ que la tAche de
codification de la CDI ne se bornait pas A reaffirmer le droit positif existant mais
conduisait necessairement a privilegier certains ~lements et a moderniser le droit, a
fait observer que l'oeuvre de la CDI serait d'une utilit6 encore plus grande si elle
permettait d'adapter le droit international aux mutations de la societe
internationale. On avait evoque l'existence d'une dichotomie entre le droit et la
politique, et le fait que la CDI ne saurait s'engager dans la codification et le
developpement de regles relatives a des questions de droit qui etaient urgentes mais
qui n'etaient pas parvenues a maturite, mais la CDI ne pouvait se permettre de
choisir des sUjets qui n'avaient pas d'emprise sur le vecu quotidien des peuples.
Ainsi, ce representant a espere que le groupe qui serait cree pour choisir les sujets
susceptibles de figurer au programme de travail futur de la CDI ferait preuve
d'audace et d'imagination afin que 1es sujets proposes puissent v~ritab1ement

refleter les preoccupations de tous 1es Etats et repondent a l'attente des peuples et
aux espoirs places dans la CDI lors de sa creation, en 1947.

421. Un representant a propose que lorsqu'i1 ~tudierait lea nouveaux sujets a
inscrire au programme de travail futur, le Groupe de travail pense au droit des
conf1its armes. En effet, si la guerre avait dejA fait l'objet de certaines
reg1ementations pendant des conflits armes et a la suite de ces conflits ainsi que
dans le cadre de l'observation universe11e de que1ques aspects humanitaires de ce
droit par 1es be11igerants, notamment dans le cadre du Protoco1e de Geneve de 1925 et
des Conventions de Geneve de 1949, son pays pensait, a la suite de son experience
propre , qu'i1 fa11ait formu1er de nouve11es r~gles restrictives dans ce domaine.
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422. Plusieurs representants ont commente les methodes de travail de la Commission.
L'on a fait observer que s'il fallait se garder de modifier radica1ement ou
hitivement des methodes eprouv6es, certains de leurs aspects devaient 3tre
constamment revus. Une d6l'gatlon a fait observer qu'il fallait s'attacher A
ameliorer constamment les m'thodes de travail de la CDI, et en particu1ier que 1&
discussion sur certains sujets tendait A se prolonger beaucoup trop longtemps sans
guere de r6sultats dans la mesure o~ les articles rediges, apres avoir ete discutes
en seances plenieres et apres avoir ete examines attentivement par le Comite de
redaction, suscitaient souvent une nouvelle serie de discussions qui abaorbaient un
temps et une energle considerables.

423. Lion s'est felicite des suggestions figurant dans le rapport selon 1esquelles
l'examen de differents sujets devrait 3tre echelonne de sorte qu'aussi bien la CDI
que la Sixieme Commission puissent centrer leur attention sur des sujets
particuliers. L'on a dit A ce propos que les progres realises par la CD! a sa
derniere session avaient correspondu A une demarche qui avait fait que quatre sujets
seulement avaient ete examines. On pourrait en tirer cette lec;on que la
polarisation des travaux de la CDI sur quelques sujets etait garante d'efficacite et
de productivite. Aussi a-t-on appuye la formule consistant A echelonner l'examen des
sujets inscrits A l'ordre du jour, approche que la CDI avait deja adoptee de facto,
bien qu'elle ait hesite A adopter une decision formelle sur ce point.

424. Quelques representants ont commente les deux questions de methode soulevees aux
paragraphes 560 et 561 du rapport. Ainsi, une delegation a approuve l'avis, reflete
au paragraphe 560, selon lequel les operations d'examen et de redaction devraient
viser A colliger et harmoniser la theorie et la pratique de tous lea grands systemes
juridiques et sociaux pour aboutir a des resultats acceptables pour toutes les
parties interessees. Un autre representant, se referant au paragraphe 561 du rapport
de la CDI, dans 1equel celle-ci avait sign~le que ses travaux seraient facilites, et
leur efficacite accrue, si l'Assemblee generale jugeait possible dans certains cas de
fournir a l'avance des indications sur ses intentions en la matiere, a dit qu'il
n'etait pas evident que toutes les etudes effectuees par la CDI doivent
necessairement aboutir A un instrument conventionnel : dans certains cas, elles
pourraient plUS utilement servir de baso a des recommandations ou A des codes de
reference dont les Etats pourraient s'inspirer lorsqu'ils avaient a resoudre des
prob1emes specifiques. L'adoption n'etait en effet qu'un stade dans la vie d'un
traite, et e1le ne prenait sa va1eur que par la signature et la ratification des
Etats. Aussi I 'elaboration d'une convention sur lea propositions de la CDI ne
d.evrait @tre entreprise que s'i1 apparaissait qu'un large consensus existait sur un
ensemble de regles precises et coherentes (voir la section I.2) ci-dessoua.

425. Une autre question de methode qui a ete sou1evee a la Sixieme Commission a ete
celle de savoir dans quelle mesure les sUjets examines par la CDI se recouvraient en
partie, sans necessite. A ce propos, un representant a dlt que lorsque l'on
travai11ait sur differents instruments qUi portaient sur le m@me sujet ou des sujets
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apparentes, il fallait proceder de mani~re coh6rente, et que la responsabilite des
Etats, la responsabilite internationale pour les consequences prejudiciables
decoulant d'activites qui n'etaient pas interdites par le droit international et le
droit relatif aux utilisations des cours d'eau internationaux a des fins autres que
la navigation etaient trois sujets sur lesquels les debats pouvaient faire double
emploi. Relevant que les travaux de la CDI sur la question des cours d'eau
internationaux etait deja bien avancee et que dans la pratique internationale, ce
probl~me avait generalement ete aborde dans des dispositions particuli~res de traites
plut8t que dans le cadre d'un regime general de responsabilitepour des activites
"licites", ce representant a aQuligne qu'il faudrait etablir une distinction
praticable entre la question des consequences prejudiciables et celle de la
responsabilite des Etata; cette derni~re posait en effet le probl~me general de la
responsabilit6 dans le cas d'actes interdits par le droit international, alors que la
question des consequences prejudiciables ne concernait strictement que les actes qui,
du fait qu'ils ne produisaient pas de consequences prejudiciables d'une nature
determinee, n'etaient pas interdits par le droit international. Aussi la CDI ne
devait-elle pas amalgamer ou fondre cas trois questions, mais elle devait eviter tout
ce qui pourrait amener a conclure A un manque de coherence dans la mani~re de les
traiter.

426. Si referant aux methodes de travail de la CDI, le m~me representant a suggere
que celle-ci pourrait faire clairement connattre ses plans deux ans a l'avance aux
Rapporteurs speciaux de fac;on que ces derniers puissent preparer un plan de travail
detaille et complet au lieu de se contenter d'etudier un nombre relativement
restreint d'articles en les situant dans un cadre plus vaste mais toujours defini
avec assez de precision.

427. Une autre delegation a pense que les methodes de travail de la CDI pourraient
~tre ameliorees en examinant notamment les propositions ci-apr~s, emanant de diverses
sources: a) afin d'assurer la continuite, lion pourrait echelonner les mandats de
ses membres en tenant des elections tous 1es deux ou trois ans pour pourvoir certains
si~ges au lieu de proceder a de nouvelles elections pour l'ensemble des si~ges tous
les cinq ans; b) afin de profiter reguli~rement de la contribution de nouveaux
talents, on pourrait limiter a deux ou trois le nombre de mandats de chacun de ses
membres; c) pour reduire la fatigue, on pourrait prevoir deux sessions par an au lieu
d'une, le nombre total de semaines demeurant le m~me; d) pour tenir la CDI au courant
des autres activites du developpement du droit international, lion pourrait mettre a
jour tous les deux ans l'Etude de 1971 enumerant ces activites (A/CN.4/425); e) pour
permettre a ses membres d'~tre pleinement informes sur les sujets a son ordre du
jour, on pourrait retenir la suggestion faite au paragraphe 570 de son rapport; et
f) pour aider les gouvernements a se preparer en temps voulu, on pourrait leur
communiquer tous 1es rapports de tous les Rapporteurs speciaux d~s 1eur parution.

428. En ce qui concerne le Comite de redaction, dont plusieurs representants ont
estime qu'il avait un rale essentiel a jouer, l'on a regrette que la CDI ait decide
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de revenir "ult~rieurement", comme il etait dit au paragraphe 567 de son rapport, sur
la question de fournir au Comit6 une aide informatis~e. 11 a 6t' luss6r6 au
Secr6tariat d'entreprendre una ~tude de faisabilite pour aider la CDX 1 prend~e une
d6cision sUr cette question. Il a ~t6 sugg~r6 aussi, pour assurer l'ha~onisation

des textes elabores par la CDI avec ceux des autres instrument. internationaux, de
mettre en place une base de donn6es infolmatis'eu comportant le text. de tous lea
instruments bilateraux et multilat~raux ayant trait aux sujets 6tudi6. par la CDI.

429. Une del~gation a soullgne qu'il importait de d6finir de faQoD objective lea
fonctions respectives de la CDI elle-m8ma et du Comit6 de r6daction pour que la CDI
ne se trouve pas plongee dans de va1.nes deliberations. Un autre representant a ~t~

d'avis qu'il ne fallait pas demander au Comit~ de r6daction d'examiner l la hAte et
de faQon pr~matur~e les projets d'articles qui avaient et' elabores. Un autre
repr~sentant encore a estime qu'il faudrait permettre au Comit6 de redaction de
travailler avec moins d'interruptione au d~but de chacune des sessions, a l'exception
de cellee qui ouvraient les periodee de cinq ans. 11 etait plusieurs fois arrive que
cet organe prenne un retard consid~rable et, au lieu de demander A tous les membres
de la Commission d'8tre presents A Gen~ve d'un bout A l'autre des 12 semaines de
session pr~vues, i1 eerait peut-8tre souhaitable que le Comite de redaotion travaille
seul pendant les deux premi~res semaines sur les projets de textes a examiner durant
la session; ainsi, lea travaux de celle-ci ppurraient porter d~s le depart sur une
serie de propositions aussi ~laborees que possible. Une derni~re suggestion visant a
rationaliser les travaux du Comit~ de redaction a ~te de prevoir encore plus de
souplesse quant A la composition de ce dernier, qui pourrait comporter, outre des
membres "permanents tl pour tous les sujets, un nombre convenu de membres "~s qualites"
pour certains sujets.

430. Tous lea repr~sentants qui se sont refer~s a la question de la dur6e de la,
session de la CDI sont convenus quia l'avenir, la duree des sessions devrait
continuer d'8tre de 12 semaines au moins.

431. Pour ce qui est de la documentation, plusieurs delegations se sont f6licitees
de la publication de la quatrieme ~dition de La Commission du droit international et
son oeuvre ~/. L'une d'entre elles a exprime l'espoir que la version franQaise
serait publi~e rapidement et a ajoute qu'un index analytique devrait atre prepare
pour en faciliter l'utilisation. Un representant a demand~ qu'aucun effort ne soit
n~glige pour assurer sans tarder la publication en chinoi. de l'Annuaire de la
Commission du droit international, compte tenu du principe de l'6galite de traitement
de toutes les langues officielles de l'ONU qu'avait r~affi~~ l'Assembl~e generale
dans sa r~solution 40/207 C du 11 decembre 1987.
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432. La suggestion, figurant au paragraphe 582 du rapport, selon laquelle l'ONU
pourrait faire venir les Rapporteurs sp6ciaux de la CDI A New York pour qu'ils
puissent assister aux d6bats sur les sujets dont ils ~taient charg6s a et6 appuy6e
par un repr6sentant mais a 6voqu6 des doutes de la part d'une autre delegation, qui a
appe16 l'attention sur les incidences financi~res qu'elle aurait et qui a fait
observer que, comma le Pr6sident de la CDI et un certain nombre de ses membres
assistaient aux d6bats de la Sixi~me Commission A d1ff6rents titres et comme les
gouv~rnements pouvaient formuler des observations ecrites sur les projets d'articles,
il existait dejA suffisamment de possibilit6s de tenir les Rapporteurs speciaux
inform6s des vues exprimees (voir la section 1.2 ci-dessous).

2. Cooperation avec d'autres organes

433. Plusieurs representants se sont felicites de la cooperation suivie entretenue
par la CDI avec des organismes regionaux sp6cialises tels que le Comite juridique
interam6ricain, le Comite juridique consultatif africano-asiatique, le Comite
europeen de cooperation ju~idique et la Commission arabe pour le droit international.
L'accent a ete mis, dans ce contexte, sur le fait qu'il fallait tenir compte des
activites juridiques des pays du Commonwealth et du Mouvement des pays non alignes
ainsi que de la contribution des pays en developpement et des pays ayant recemment
accede A l'independance.

3. Seminaire de droit international

434. Plusieurs representants ont releve avec satisfaction qu'un Seminaire de droit
international avait ete organise A nouveau lors de la derni~re session de la CDI, et
i1s ont approuve son maintien. Les gouvernements de l'Argentine, de l'Autriche. du
Danemark, de la Finlande, de la Republique federale d'Allemagne et de la Su~de ont
ete remercies pour leurs contributions volontaires, qui avaient perrois d'octroyer des
bourses aux participants, et une delegation a appuye l'appel lance par la CDI en vue
d'obtenir l'assistance financi~re necessaire pour le Seminaire de droit
international, qui etait extr8mement utile pour les jeunes juristes des pays en
developpement.

I. EFFORTS VISANT A AMELIORER LES MODALlTES D'EXAMEN PAR LA SIXIEME COMMISSION
DU RAPPORT DE LA COMMISSION DU DROIT INTERNATIONAL, EN VUE DE FOURNIR A LA
CDI DES DIRECTIVES EFFICACES POUR L'EXECUTION DE SES TRAVAUX

1. Resume des vues exprimees A la Sixi~me Commission

435. Plusieurs representants se sont dits interesses par les suggestions visant A
ameliorer le dialogue entre la CDI, d'une part, et la Sixi~me Commission et lea
Etats, de l'autre. L'on a dit. A ca propos, que le succ~a des travaux de la CDI
dependait principalement de l'existence d'un dialogue constructif avec les
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gouvernements par l'entremls. d. la 91xiamo Commillion. Le. oblervationl formu16es a
ce sUjet ont port6 prirtcipalftmantlur deux qUtlltion., qui 6taient celles de llIavoir
comment assUrer 1es conditions 11' pIU. proplcl. I l'lxaman du rapport de la CDI par
la Sixi&me Commission, et commlnt mllux r6pondrtll l'attenttt de la CDI, qui avait
besoin de directives de. gouvornomlntl.

436. Sur le premier point, Plu,iour. ropr'llntant. ont appuy6 1es dispositions
prises A la session en cour8 on VUe d'un IXlmln lujet par ,ujot du rapport de la CDI.
L'espoir a ete exprim6 que Cl. dilpolitionl, qui plrmlttaient lUX membre. de la
Sixi~me COlwuission de contror 11ur attention .ur unluj.t sp6cifiquI, seralent
maintenues et m8me renforc6os car 1111' rlnd.lent intllllctuellement plus stimulant
le d6bat sur chaque question. P1Ulilur. ropr61entantl ont soulign6 par ai11eurs que
si l'on donnait aux gouvernementl .uffi.arDmlnt dotlmps pour 6tudier le rapport~ 11
serait plUS facile d'ana1y.lr comm. i1. 1. meritailnt 11. problam•• complexes et
nouveaux qui y etaient soUlev6,. 11 a 6t6 dit I Cl propo. qUI la CDI .ure.timalt les
moyens des de16gations, qui n'avaient .u qUI doux ou trois .emaines pour absorber un
rapport de 280 pages, dont certain•• parti •• ont et' qua1ifi'•• par un repre.entant
de trop longues ou disproportionn6... Afin do p.rmettr. aux gouvornement. de fairs
face A la masse d'informationl 6manant de la CDI, il a 't6 suss6r' d'envilager la
possibilit6 d'uti1i8er plus fr'qulmm.nt la formula con.i.tant A 6tablir de. r6sumes
comme celui quifigurait au paragrapho 535 du rapport. 11 a 6t6 .uss6r6 par ai11eurs
de pUblier le rapport In diff6rent•• parties, dont ch.cunl .erait consacree A un
sUjet particulier, de communiquer aux gouvlrnlmlnt" da. la fin dl chaque ••••ion un
resume des debats qui avaient eu liou .ur chaquI .ujet, en mlmij temps qUe le. projets
d'artic1es 6ventue11ement adopt6., et de raccourcir le rappo%'t, par exemp1e en en
e1iminant l'historique de. que.tion. trait'••• to. futur. rapport., a-t-on dit,
devraient 8tre plUS brefs, et 1eur longulur devrait presenter un rooren terme entre le
long document qui avait 6t' .oumi. A la Sixi~m. Commil.ion et le bref expo.6 .ur la
question fait par le Pr6.ident de la CDI. A Cl propol, l'on a demand6 pourquoi la
CDI ne consid6rait pas po.sibl. de fair. di.tribuer 1 l'avancI le. d6claration.
liminaires de se. pr6sident. (voir 1••ection 1.2 ci-d••,ou.).

437. Sur le deuxi.me des point. vi.6s au parasraph. 435 cl-dl••UI, lion a dit qu'il
etait eS8entiel pour la CDI d'ltrl totalemlnt inform'o d.1 VUI. dG. Etatl "ill
voUlaient qu'elle pui••e 61aborer de. textel s6n6ra11ment acceptable.. I,a d6l'gation
a appuy6 la pratique actuelle de la CDI, adopt'. lur la d.mandl de l'A••lmb16.
generale, consistant A identifier 11. qUI.tion. Apropol d••qullle. 11. vue. de.
gouvernements 'taient particu1i~rementn6ce'lairll, pratique qui, a-t-on dit, d.vralt
&tre utili86e plUs syst6matiquemlnt. A ce propol, l'on a dit que 1. but du d6bat
n'etait pas d'entrer dan. le. d6tail. mai. plut&t do donnlr A la CDI de' directive.
politiques de caract~re s6n6ra1 et de. r6pon.e. c1airel aux quo.tion, qu'lll. avait
pos6es A la Sixi.me Commis.ion. Cl genre de directive. aiderait la CDI 1 acc616rer
ses travaux et garantirait 1, IUCC•• du programme da codification ontrepri. par
l'Organisation de. Nations Unil••
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2. R6sultats des d6bats du Groupe de tra!!Jl sp6cial cr66 en application
du paragraphe 6 de la r~solution-~l!56 de l'Assemblee senerale
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438. A la 40e seance de la Sixiame Commission, le President du Groupe de travail
sp6cial cree en application du paragraphe 6 de la r'solution 42/156 de l'Assemblee
generale a fait oralement rapport A la Sixi~me CODmliseion sur les resultats des
travaux du Groupe.

439. Les paragraphes pertinents du compte rendu analytique de la 40e s6ance se
lisent comme suit :

"10. M. TUERK (Autriche), parlant en tant que pr6sident du Groups de
travail ad hoc dit que celui-ci, conformement A son mandat, a examine
comment ameliorer la fac;on dont le rapport de la CDI est examine par la
Sixiame commission. A la suite d'un echange de vues g6n6ral A l'issue
duquel i1 a ete etabli une liste de questions, le Groupe de travail a
conc1u que 1es arrangements actue1s devaient @tre maintenus et renforc6s.
A cette fin, lea d616gations qui souhaitent regrouper 1eurs observations
sur l'ensemble du rapport dans una sau1e intervention devraient, en r~gle

generale , avoir la parole une fois 6puisee la liste des orateurs qui
abordent uniquement lea sujets auxque1s est consacree la ~ean~s. Lea
delegations qui souhaitent faire des declarations distinct~s sur chaque
sujet devraient s'efforcer de se conformer au calendrier fix6 et de 1imiter
la duree de leurs interventions. De plus, le ca1endrier retenu devrait
8tre diffuse aux membres de la Sixi~me Commission de fac;on A 1eur laisser
suffisamment de temps avant le debut de l'examen des questions.

11. Le Groupe de travail a exprime la crainte que les gouvernements aient
trop peu de temps pour etudier le rapport de la CDI. C'est aussi ce qu~

craint la CDI, comme indique au paragraphe 581 de son rapport, et elle a
propo.' de repouaser l'examen des points correspondants de l'ordre du jour
de l'A•••mble. generale A un stade u1terieur de la session. Neanmoins,
selon la pratique 6tablie, ces points ne sont pas examines par la Sixiame
Commission Avant les tout derniers jours d'octobre; differer encore leur
oxamen cr6erait des conditions qui ne seraient gu~re favorables A la
conduite dlun d6bat .6rieux.

12. La tache des gouvernements serait facilitee si le rapport de la C»X,
tout en restant clair et complet, pouvait 8tre ramen6 A des proportions
plul rai.onn.bles. En con86quence, celle-ci pourrait peut-&tre envisager
de r6duire OU dlomettre les info~ations d'ordre g'n~ra1 qui figurant
actue11omont au d6but de la plupart des chapitres, de raccourcir le r6sum6
do. d6batl 0" de nly faire mention que des points au 8ujet dosquel. ell.
tiant part1culi~rement l connattre le. Vue8 de l'Assomb16e g6n6ralo, 0' de
traitor auccinctomant 10. diff6ronts projets dlarticles qui lont 1 examiner
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en mame temp. que d'a~tres encore inachev's et ne .e pretent donc pas 1 un
oxamen v6rltablemont utile.

13. Il elt facil~ de fo~uler de. observation. lur del articlea 18016.
lor.qu'on connatt d'avanc~ la Itructure qU'll elt pr6vu de donner au
projet. et on ne peut tirer de conclulion. d6flnitlves tant que le travail
n'a pa. attelnt un .tade relatlvement avanc', cela 6tant, il .erait utile
que 11. rapporteur~ .p6claux continuent d'indiquor •••oz t6t leur.
intentions .t qUI la CDI 'tabl11.e d•• avant-projetl de texte Bur la baB.
de c•• indicationl.

14. En co qui conoerne la po••ibI1it6 d'orsenI.er .yst6matlquemont de.
6chanse. d, vu.. officl.ux Intre lel d61'sations l la Sixl~me Commi.sion
.ur 10. que.tion. qui int6r••••nt 1. CDI. 11 convient de loulisner que
••u1e. 1. Sixiiml Commillion et l'AI.lmbl'e s'n6ra1e lonthabillt6e. 1
indiquar 1 la CDI del orient.tion. polit1qUI. ou juridique. touchant Ion
ptolramml de travail. LI. po.ition. d'an.lmbla qui pourraient r'.ulter dl
con.ultatlonl officilu.e. ne pourraiont Itro con.id':'•• comme 'm.nant d~

1. Slxliml Commis.Ion qUI .i celle-cl le. fail.it of!icillllmlnt aiennl'.
In rev.nche, 11 convilnt d'lncouraser et de faciliter 11. 'chanSI. do VUQI
o!!lciluxlur do. qUI.tion. int'r•••cnt la 81~iam. Commi••ion ou Ix.min'l.
1'11: all., .urtout .1 la. con••illar. jurldiqul. d.lcouvorn.mlnt. r6unl1 1
NI. York pl",vent 1 partlclplr, CII conlultatlon. n. dlvralent pal donnl~

111'" I l"tablll'lmant d'un rapport 6erltou d. rlco_andation. form.llfu...
La Group. dl traVAil tient 1 loul11nlr quo dt.pr'. ltaxp6rl.nel r6elnto,
1., CODlultationl offlcllu", II prltlnt aVle Irand proflt • I t lxamln do 1.
.uit.l donnlr lUX profitl Idopt6.par la CDI, It 1ton pourrait done
contlnue:- 1 ..Ieaurlt 1 Cltt. m6thode,

15. A'" patlltaphe 582 dl Ion rlpport~ 1. CDI Invlllll 11 pOlllblllt' dt
p.~.ttr. lUX rapport,utl 1,4cllUX d'.I.lltlt lUX d'batl dt la 11xll..
CQlM11110n lur 11. qUlltioD. 11. lnt'rll'lnt. %1 nt I••bl. PII qUill.
rapporteurl .p'cllus 11'ut 't' JUlqu'lcl In.uf!l.....nt Info~1 dl.
tlndane•• Ixl.tlnt I'" .Iln d. 11 81xll•• Commll11on. nt plUl, 1••
rapport.url .p'ellux rlll"nt de 11 CDI et 11 faut .1 .ar4lt 41 d'natuflf
eattw rll1tion. H. TUlfle rlpp.ll. In outre qui It I &Ul;":l'\; dl. iftcldll'uJ@.
"Iftln~llr@.h

160 Quat\t 1 11 pOlllbl1itl 4'IttrlRlfUft fA1l1 cll 'l'lorlt..i lUX qU@ltloftl
Inlcfll@1 l I'orar@ du Jour eI@ 11 CDI, I1 cO.91lftt dl fIPPII@, qUI it
Pf~fiMl@ itlblt plr ell11~el 1\1 c1lbut 41 chlqul ,'rlodl 4. ell' Ift8 lit
IOWIII I I 'A91.'I'1 «'n'flll POUflPPfobltlolo La cm: .. '1lolft .,
luffllAIMt\t tll,t,@,ll df·.et-loft ptJUf .,pllqUlf 11 'ftl>lfMM 'PPf@\l"1 I'll'
IllitUfl, e'@lt a I1 11wllll ~@IIflllfil quill IleOMit 4'1"1111 l'attlfitleR
g. 1I tDI sur III NI61ftl d@ 1. (OIMII\lt' 1ltlllltltilll'l I1 utll18 ttl

1/.:; ;)

d6vltlOl
n ' ••t I
l' :tndic
d'ann'.
d'exprJ
voeu da
projetll

17. A\l
••railn
ca. de
form. d
travail
prl.. q
nlc••••

18. Bn
dl trav
din. co
p:opoll'
lUxiama



.......'.I.l"..d••'.ll.4i••:.i1.msJ__!IIIIIIlIiI.....I.ii.....IIt'......II.··IIIIl_gT••••••_.~~.~.. ~.,·~~.,a ..."'+_.

A/CN.4/L.431
Franc;ais
Page 135

d'veloppement progreS8!! .t de codification du droit international. Il
n'.lt pas 6vident que l'AI.emblee g6n'rale puille aller bien aU-delA de
l'indication s6n'ral. qU'elle donne A la cnx depuil un certain nombre
d'ann'e. dana lea r6aolutionl pertinentea. Il aeralt pOlaible copendant
d

t
exprlmer danl le projet de ~'Iolutlon reletit au rapport de la CnI, le

voeu de I
tAllembl'. s6n'rale d'ltre 8alail aUllltCt qUI pO.libl. dee

projete dtarticle. parvenu. 4U .tade de la deuxlame lecture.

17. Au parasraphe 561 do Ion rapport, la CnI a ,oulisn6 que 'e. travaux
.eraient fac11it6. 81 ItA'lembl'e S,n'rale jus.ait pO'lible dan. certain.
ca. de tournir 1 l'.vancI de. indication••ur ••• intention. quant 1 la
tor.me d'tinitiVI 1 donner .ux r'aultat. de. travaux, mai. le Groupe de
travail e.timl, qu'ln rAlle s'n'rall, une d'cl.ion d'finitivI ne pout Itre
pri.e qU'une foil .chev' 11 projet aon.id'r6. Cettl d'ai.ion d'plnd
n'ce••liremlnt de 1. me.Url danl 1.qullll 11 projet I.t acceptabll.

18. 3n Cl qui conc.rnl 11 tutur prOlramml dt travail d. la CDI, 1. Group.
dl travail rlconnatt qUI .1.. IOllvlrnlmlntl ont un :&1. important 1 j OUlr
dan. Cl domainllt 'UpPO'1 quo, conform'mlnt 1 la pratiquI habitu.l1., 10.
propo.itlon. dl 1. CDI ••ront .xamln'.. In tlmp. utilI dan. 11 cadrl dt 1.
81xl1ml Commlllion."

_. .. __ ..~-------
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